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PRÉFACE 

La décision du ministère de l'Industrie et du Commerce d'envoyer en République fédérale 

d'Allemagne une importante mission commerciale et industrielle correspond à un objectif à long terme de 

développer autant que possible les relations économiques entre le Canada et son premier partenaire 

commercial d'Europe continentale. 

Le choix de la date de la mission a été influencé, entre autres, par la mission scientifique et technique 

qui s'est rendue en Allemagne du 15 au 25 mars 1971, à l'issue de laquelle un accord bilatéral a été signé le 

16 avril par l'honorable Jean-Luc Pepin et par M. Walter Scheel, ministre des Affaires étrangères de la 

République fédérale d'Allemagne. L'association d'une mission scientifique à une mission commerciale était 

en soi une innovation qui s'est avérée utile et riche en enseignements. 

La mission précédait de quelques jours le début des négociations décisives à Bruxelles au sujet de 

l'adhésion éventuelle de la Grande-Bretagne à la Communauté économique européenne. Cette circonstance 

a permis d'opportunes rencontres entre le ministre de l'Industrie et du Commerce et le ministre allemand 

des Affaires économiques M. Karl Schiller, ainsi qu'avec d'autres personnalités, à propos de la protection 

des intérêts commerciaux du Canada advenant l'entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. 

La mission a accompli sa tâche avec dynamisme et enthousiasme. Elle a connu un grand succès auprès 

des hommes politiques, des fonctionnaires et des hommes d'affaires allemands, qui lui ont réservé une 

réception des plus chaleureuses. 

Les fonctionnaires responsables au Canada et à l'étranger des suites à donner aux différents aspects de 

la mission ont reçu des rapports détaillés concernant les activités de chaque membre. Ces derniers ont été 

encouragés à faire profiter autant que possible leurs collègues hommes d'affaires canadiens des informations 

qu'ils ont recueillies. 

Il a été décidé que les membres de la mission se réuniraient pour une journée à Ottawa le 17 
septembre 1971, afin d'examiner les progrès accomplis depuis le mois d'avril. 
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OBJECTIFS DE LA MISSION 

Développer l'intérêt d es milieux d'affaires canadiens quant au potentiel du marché allemand de 
produits finis et de services. 

Étudier les voies et les moyens de faciliter l'accès des produits canadiens surie marché allemand. 

Améliorer les perspectives de développement des exportations vers tous les pays de la communauté 

économique européenne, à partir de l'expérience acquise avec le marché allemand. 

Encourager les milieux d'affaires allemands à s'intéresser aux possibilités de développement industriel 

telles que les contrats de licence, les entreprises à participation, l'investissement de capitaux, etc ... au 
Canada. 

En termes généraux, les tâches de la mission se définissaient comme suit: 

(a) Évaluation de l'état actuel des possibilités d'expansion du commerce et du développement industriel 

entre le Canada et l'Allemagne. 

(b) Promotion individuelle des secteurs industriels. 

(c) Encouragement de l'expansion industrielle au Canada. 

(d) Amener le gouvernement et les milieux d'affaires allemands à avoir davantage conscience du rôle du 

Canada comme fournisseur de bièns et de services et mieux faire connaître son économie prospère 

susceptible d'intéresser les industriels et les investisseurs allemands. 

MEMBRES DE LA MISSION 

(a) Gouvernements 

(1 )  Canada 

L'honorable Jean-Luc Pepin, 

Ministre de l'Industrie et du Commerce. 

M. Andrew G. Kniewasser, 

Premier sous-ministre adjoint, 

Expansion de l'industrie et du commerce, 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

M. C.R.D. Kelly, 

Adjoint administratif auprès du ministre 

de l'Industrie et du Commerce. 

M. J.A. McCordick, 

Ministère des Affaires extérieures. 

M. L.F. Drahotsky, 

Directeur général, 

Direction générale du conseiller en 

politique industrielle, 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

M. C.D. Arthur, 

Directeur général, 

Direction du transport motorisé, 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. (Représentant l'industrie des pièces d'automobile) 



M. J.H. Stone, 

Directeur, 

Direction générale des relations régiimàles; 

Ministère de l'InduStrie et du Commerce. 

M. J.A. Murphy, 

Directeur, 

Direction de la publicité, 

Ministère de l'Industrie et du COmmerce. 

M. Patrick Reid, 

Direction générale des services de promotion, 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

M. Jacques C. Vaast, 

Direction générale des services dé promotion, 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

(2) Provinces 

M. Claude Descoteaux, 

Sous-ministre adjoint; 

Ministère de l'InduStrie et dti Commerce, 

Gouvernement du Québec. 

M. V. Michael Knight, 

Sous-Ministre, 

Ministère de l'Industrie et du Commerce, 

Gouvernement de la Nouvélle-Ecosse. 

M. Francis K. Eady, 

Adjoint spécial auprès du Premier ministre 

Secrétaire adjoint du Cabinet, 

Gouvernement du Manitoba. 

M. R. G. McFarlane, 

Sous-ministre, 

Ministère de l'Industrie et du Tourisme, 

Gouvernement de l'Alberta. 

(b) Milieux industrins et d'affaires 

M. Robert A. Bird, 

Président, 

Bird Construction Co. Ltd., 

P.O. Box 356, 

Royal Trust Tower, 

Toronto-Dominion Centre, 

Toronto 1 (Ontario) 

M. R.W. Bonner, C.R. 

Vice-président exécutif (Administration), 

MacMillan Bloedel Ltd., 

1075 West Georgia St., 

Vancouver 5, B.C. 

(Responsable dés relations publiques) 

(Coordonnateur de la Mission) 

(Coordonnateur adjoint) 

M. Gerald L Brudk, 

Président, 

BrUck Mills Lirnited, 

125 rue Chabar n el, 

. Montréal 354 (QUébe .c) 

M. 

Président, ,  
8t B. Autornated Equiprnent Ltd., 

580 Supertest Road, 

DOWnsview, Ontario. 



M. Gerald P. Burega, 

Vice-président et directeur général, 

T.S. Simms & Co. Ltd., 

P.O. Box 820, 

Saint John, N.B. 

M. George Couture, 

Président, 

Valcartier Industries Inc., 

B.P. 790, 

Courcelette, 

Comté de Portneuf (Québec ) 

M. C.A. Dagenais, 

Président, 

Surveyer, Nenniger & Chenevert, 

1550 ouest, boul. de Maisonneuve, 

Montréal 107 (Québec) 

M. W.G. Dahl, 

Président et Directeur (Gestion) 

Falconbridge International Limited, 

7 King St. East, 

Toronto 1, Ontario. 

M. J.S. Fralich, 

Président, 

Hoffmann-LaRoche Limitée, 

1956, rue Bourdon, 

Montréal 378, Québec 

M. Jean-Yves Gélinas, 

Président, 

Les Placements Omega, 

455, Michel Jasmin, 

Dorval 760 (Québec) 

M. K.C. Hendrick, 

Vice-président exécutif, 

Noranda Sales Corporation Ltd., 

44 King St. West, 

Toronto, Ontario. 

M. M. Hucul, 

Vice-président exécutif, 

Gearmatic Company Limited, 

7400 - 132nd St., 

North Surrey, B.C. 

M. W. IrWin, 

Vice-président, Développement, 

Canadian Corporate Management, 

Suite 1602, 

50 King St. West, 

Toronto, Ontario. 

M. W.R. Johnston, 

Vice-président, 

Compagnie Northern Electric Limitée, 

1600 ouest, boul. Dorchester, 

Montréal 108 (Québec) 

M. Mers Kutt, 

Président, 

Consolidated Computer Ltd., 

48 Yonge St., 

Toronto 1, Ontario. 

M. G.L. Magnussen, 

Vice-président et directeur général, 

Engineered Buildings Ltd., 

340 - 50th Avenue S.E., 

Calgary 24, Alberta. 

M. A.R. McMurrich, 

Vice-président, Publicité, 

The Steel Company of Canada Ltd., 

P.O. Box 205, 

Toronto-Dominion Centre, 

Toronto 111, Ontario. 

M. Jean P.W. Ostiguy, 

Président, 

Morgan, Ostiguy et Hudon Ltée, 

500 ouest, rue Saint-Jacques, 

Montréal (Québec) 

M. John A. Powell, 

Président, 

P. Lawson Travel Ltd., 

Suite 706, 

2 Carlton St., 

Toronto 200, Ontario. 

M. R.A. Prowse, 

Président, 

Garland Commercial Ranges Ltd., 

41 Medulla Avenue, 	 « 

Toronto 18, Ontario. 

Dr. E.R. Rowzee, 

Président et Directeur de la gestion, 

Polymer Corporation Limited, 

South Vidal St., 

Sarnia, Ontario. 

M. H.E. Saint-Amour, 

Directeur technique, service des ventes, 

Building Products of Canada Ltd., 

5 Place Ville Marie, 

Montréal 113 (Québec) 
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L'honorable Maurice Sauvé, 

Vice-président, Administration 

Consolidated-Bathurst Limitée., 

800 ouest, boul. Dorchester, 

Montréal 101 (Québec) 

M. J.J. Shepherd, 

Président, 

Leigh Instruments Limited, 

2,72 Slater St., 

Ottawa 4, Ontario. 

M. T.E. Stephenson, 

Président, 

United Aircraft du Canada Limitée, 

Case Postale 10, 

Longueuil (Québec) 

M. R.M. Thomson, 

Directeur général principal, 

Toronto-Dominion Bank, 

Toronto-Dominion Bank Tower, 

55 King St. West, 

Toronto, Ontario. 

M. P. Vajda, 

Président, 

Columbia Engineering International Ltd., 

875 West Broadway, 

Vancouver 9, B.C. 

Dr Roger Veilleux, 

Président, 

Henri Vallières I nc., 

190, rue Beaubien, 

Nicolet (Québec) 

CORPS DIPLOMATIQUE CANADIEN EN ALLEMAGNE 

Bonn 

Son Excellence G.G. Crean, Ambassadeur. 

M. A.G. Campbell, 

Ministre. 

M. R.R. Parlour, 

Conseiller commercial. 

Mlle Dorothy Armstrong, 

Conseiller. 

M. T.M. Chell, 

Conseiller (armement) 

M. R.H.Trépanier, 

Premier secrétaire. 

M. Réjean Frenette, 

Second secrétaire (commercial) 

M. J.R. Groves, 

Second secrétaire et Chargé de l'informatiàn: 

Düsseldorf  

M. G.A. Browne, 

Consul général. 

M. R.N. Dorrett, 

Consul et Délégué commercial. 

M. A.E. Grant, 

Consul et Délégué commercial adjéint. 

M. J.N. Ferland, 

Consul et Délégué commercial adjoint. 

Hambourg: 

M. E.H. Maguire, 

Consul général. 

M. D.S. Armour, 

Consul et Délégué commercial. 

Francfort 

M. O. Von Finckenstein, 

Directeur, 

Office de tourisme du gouvernement canadien. 
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PREMIÈRE PARTIE 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

MÉTHODES DE TRAVAIL 

La mission ministérielle rassemblait en fait deux missions en une seule, le ministre de l'Industrie et du 

Commerce y assumant un double rôle. La première s'intéressait essentiellement aux questions de politique 

économique. Dans le cadre de cette mission, l'honorable Jean-Luc Pepin rencontra trois ministres, cinq 

secrétaires d'État, six groupes représentant les plus importants banquiers et industriels allemands; il fit deux 

importants discours devant des hommes d'affaires allemands, signa un accord bilatéral et participa à des 

entrevues avec des commentateurs de la presse, de la radio et de la télévision, y compris trois conférences de 

presse officielles. La seconde mission avait un caractère de promotion industrielle et commerciale. Elle se 

composait de représentants de quatre provinces et de 28 des plus importants hommes d'affaires canadiens, 

couvrant les secteurs de l'aéronautique, des banques et de l'investissement, des industries chimiques, de la 

construction, des bureaux d'études, de l'industrie électronique, de l'équipement, des industries minières, des 

aciéries, de l'industrie textile, du tourisme et des produits forestiers. Les membres de la mission 

rencontrèrent le ministre à l'occasion des séances d'information à Ottawa et à Bonn, puis se séparèrent en 

Allemagne selon des itinéraires préalablement organisés par les services de la délégation commerciale. Au 

milieu de leur séjour ils tinrent une nouvelle réunion à Bonn avec le ministre pour ensuite reprendre leurs 

visites d'affaires. Ils se retrouvèrent enfin à Bonn pour une dernière réunion et pour préparer la dernière 

journée de la mission à la Foire d'Hanovre. 

Les principaux éléments du succès de cette méthode ont été: 

a) L'association du ministre et des membres de la mission dans un objectif commun, parallèlement à 

l'accomplissement de tâches séparées. 

b) L'avantage qu'ont tiré les membres du prestige et de la publicité que la direction active du ministre a 

conféré a la Mission. 

c) La diversité des membres de la mission qui permit des contacts approfondis avec le monde des affaires 

allemand, assura la coopération plutôt que la concurrence au sein de la mission et—grâce au rang élevé 

des membres—rendit possible *la mise en route immédiate de négociations étendues qui seraient 

parachevées pàr la suite. 

d) L'organisation de la mission avec une rencontre à mi-chemin au cours d'une fin de semaine, a permis de 

passer en revue les prémières impressions de tous les membres et du ministre et a fourni aux membres 

l'occasion de se consulter et d'ajustér leurs itinéraires pour la seconde partie de la mission. 

La mission a également tiré parti de réunions d'information franches et complètes dirigées à Bonn le 

14 avril par l'Ambassadeur Crean, et par le personnel de l'Ambassade et du Consulat général à Düsseldorf et 

à' Hambourg. Au cours de ces rencontres, on traita aussi bien de la situation politique et économique de 

l'Allemagne que des relations canado-allemandes en général et des visites d'affaires effectuées par les 

membres dans le cadre de la mission. M. J. Langley vint de Bruxelles, où il occupe le poste d'ambassadeur 

auprès des Communautés européennes, p .our informer la mission des derniers développements dans la CEE 

et de leurs implications pour les hommes d'affaires canadiens, surtout en ce qui concerne l'adhésion 

éventuelle de la Grande-Bretagne à la CEE. 
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PROGRAMME DU MINISTRE 

Le programme du ministre avait pour objectif de lui permettre de faire valoir le point de vue canadien 
auprès des ministres et des fonctionnaires de la République fédérale d'Allemagne et des plus importants 

hommes d'affaires de ce pays. Les rencontres avec les membres du gouvernement allemand furent organisées 

à l'avance par le personnel de l'Ambassade canadienne à Bonn, dont les membres suivants accompagnaient 

le ministre, soit individuellement, soit en groupe: 

Son Excellence l'Ambassadeur G. G. Crean 
M. Arthur Campbell, Ministre 

M. R. R. Parlour, Conseiller commercial 

Mlle Dorothy Armstrong, Conseiller 

Les fonctionnaires accompagnant le ministre étaient; 

M. A.G. Kniewasser 

Premier sous-ministre adjoint 

Expansion de l'industrie et du commerce 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

M. L.F. Drahotsky 	• 

Directeur général 

Direction générale du conseiller en politique industrielle 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

M. J.H. Stone 

Directeur 

Direction générale des relations régionales 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. 

M. C. R. D. Kelly 

Adjoint administratif auprès du ministre de l'Industrie 

et du Commerce. 

M. Kniewasser était le principal haut fonctionnaire de la mission; MM. Drahotsky et Stone étaient les 

conseillers de la mission dans leurs domaines respectifs et ils collaboraient avec M. Kelly pour élaborer la 

politique et les discours requis par le ministre au cours de ses divers engagements. M. Kniewasser et 

l'Ambassadeur conseillaient directement le ministre.  • 

M. J.A. McCordick était le représentant du ministère des Affaires extérieures au sein de la mission. 

Son principal intérêt résidait dans les questions liées à la préparation de l'accord entre le gouvernement du 

Canada et celui de la République fédérale d'Allemagne sur la coopération scientifique et technique. 

M. Werner J. Uhrenbacher, conseiller commercial de l'Ambassade de la République fédérale 

d'Allemagne à Ottawa s'est joint— la plus grande satisfaction de tous—à la mission, avec laquelle il a voyagé 

depuis le Canada, accompagnant le ministre dans ses visites aux personnalités du gouvernement allemand. 

Au cours de ses rencontres à Bonn avec les membres du gouvernement de la République fédérale, le 

ministre a effectué plusieurs visites officielles aux ministères des Affaires étrangères, de l'Économie, des 

Sciences et de la Défense. A Francfort, il fut reçu à la Banque centrale d'Allemagne. Les ministres, 

secrétaires d'État et hauts fonctionnaires allemands rencontrés à ces occasions comprenaient: 

Ministère des Affaires étrangères 

M. Walter Scheel, ministre des Affaires étrangères 

(co-signataire de l'accord scienfitique et technique) 
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M. Moersch, secrétaire d'État délégué au Parlement 

M. Frank, secrétaire d'État 

(Affaires politiques) 

M. Von Braun, secrétaire d'État 

(Affaires économiques et culturelles) 

M. Robert, ministerialdirigent 

(Politique commerciale) 

M. Scholl, vortragender legationsrat 

(Affaires nord-américaines) 

M. Offerman, vortragender legationsrat 

(Coopération internationale, technologie et environnement) 

Ministère de l'Économie 

Dr. Karl Schiller, ministre de l'Économie 

Dr. Schoellhorn, secrétaire d'État 

(Politique économique, aide et commerce extérieur) 

Ministerialdirektor Dr. Hanernann 

(Commerce extérieur, relations bilatérales avec le Canada) 

Ministerialdirektor Dr. Everling 

(Affaires européennes) 

Ministerialdirektor Dr. Lantzke 

(Matières premières et énergie) 

Ministerialdirektor Pàehl 
(Productivité) 

Ministerialdirektor Dr. Giel 

(Politique industrielle) 

Ministerialdirektor Dr. Hankel 

(Politique monétaire) 

Ministerialdirigent Dr. Steinhaus 

(Politique industrielle, Défense) 

Ministerialrat Benkert 

(Affaires concernant la CEE) 

Ministerialrat Dr. Schilling 

(Affaires nord-américaines) 

Ministère des Sciences 

Dr. Aing. Hans Leussink, ministre des Sciences 

Dr. Von Dohnanyi, secrétaire d'État délégué au Parlement 

Haunschild, secrétaire d'État 

Ministerialrat Dr. Schnidt-Kuester 

(Coopération internationale) 
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Ministère de la Défense 

Berkhan, secrétaire d'État délégué au Parlement 

Dr. Mommsen, secrétaire d'État 

(Achats d'armement) 

Ministerialdirektor Wahl 

(Recherche et Développement) 

Ministerialdirektor Sadtler 

(Politique économique) 

Banque centrale d'Allemagne 

Dr. Karl Klasen, Président 

Dr. Emminger, Vice-président 

Le ministre prononça deux discours. Le premier à Düsseldorf, le 19 avril, constitua l'événement 

public majeur de la mission. Près de trois cents importants hommes d'affaires venus de diverses régions d'Al-
lemagne y assistèrent. Cette manifestation fut organisée par le Consul général du Canada à Düsseldorf. On 

trouvera le texte de ce discours dans la seconde partie du présent rapport. La seconde allocution du minis-

tre, prononcée le 21 avril au siège de la Fédération allemande des chambres de commerce et d'industrie, réu-

nissait conjointement cette fédération (DIHT) et l'Association des manufacturiers allemands (BDI). Un 

exposé fait par une personnalité allemande à cette occasion se trouve également reproduit dans la seconde 

partie de ce rapport. Les membres de la mission étaient présents aux deux manifestations. 

Le ministre profita de sa présence à Düsseldorf pour rendre visite au Dr. Horst Riemer, ministre de 

l'Économie du gouvernement de Rhénanie du nord-Wesphalie. 

En outre, le ministre eut quatre importantes rencontres privées avec des financiers et des industriels 

ainsi que diverses consultations à propos de la CEE; il visita deux complexes industriels et tint quatre 

conférences officielles avec les membres de la mission. Dans plusieurs cas, il put également rencontrer à titre 

officieux des représentants des autorités provinciales et de l'industrie. 

La presse, la radio et la télévision allemandes couvrirent largement la visite du ministre, depuis son 

arrivée le 14 avril è Bonn avec la mission jusqu'à la dernière visite à la Foire de Hanovre le 22 avril. Les 

réseaux publics de radiotélédiffusion, nationaux et locaux, traitèrent de tous les événements importants, y 

compris la signature de l'accord de coopération scientifique et technique avec le ministre des Affaires 

étrangères, M. Walter Scheel, le 16 avril, le discours du ministre à Düsseldorf le 19 avril, la rencontre avec le 

ministre de l'Économie, M. Karl Schiller, le 20 avril et la participation du ministre è la Foire de Hanovre le 

22 avril, dernière manifestation à laquelle prenait part l'ensemble de la mission. 

_ 
DATE 

PROGRAMME DU MINISTRE 

F 	APRÈS-MIDI (Empjacernent 
de l'hôtel) 

MATINEE SOIRÉE 

Mardi, 
13 avril 

16.30 Réunion de la 
mission à Ottawa 

18.30 Réception à l'Am-
bassade 
d'Allemagne 

21.00 Départ d'Ottawa 
(avion nolisé d'Air 
Canada) 
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._._. 	 _ 
2. 

DATE 	 MATINÉE 	 APRÈS-MIDI • 	 SOIRÉE 	• 	

(Emplacement 
 

de l'hôtel)  

Mercredi, 	10.00 	Arrivée à 	. 	15.00 Conférénce de 

14 avril 	 Cologne/Bonn 	 presse à 
l'Ambassade 

16.00 Réunion de la 
mission à 
l'Ambassade 	 (Bonn) 

Jeudi, 	9.00 	Rencontre avec 	16.30 	Rencontre avec 

15 avril 	 le secrétaire 	 le secrétaire 

d'État délégué au. 	d'État délégué au 

Parlement M. 	 Parlement M. 

Berkhan 	. 	 Moersh 
(ministère de la 	 (ministère des 

(Défense) 	 Affaires 
étrangères) 	 (Bonn) 

10.30 Consultation 
relative à la CEE 
(Ambassadeur 
Langley) 

Vendredi, 	10.00 	Rencontre avec 	14.00 	Départ pour 	19.30 	Dîner d'affaires au 

16 avril 	 le secrétaire 	 Francfort  • 	 Frankfurter Hof 
d'État M. Von 	16.30 	Rencontre avec 
Braun (ministère 	le Dr Klasen 
des Affaires 	 (gouverneur de la 	 • 

étrangères) 	 Banque 

	

10.30 	Rencontre avec le 	• 	d'Allemagne) 

ministre des 
Affaires étran-

.. 
gères M. Scheel 

	

11.00 	Signature de 	 . 

l'accord 
scientifique et 
technique 	 (Francfort)  

Samedi, 	• 9.00 Petit déjeuner 	 18.00 	Réception de la 

17 avril 	 d'affaires 	 mission à la 

Départ pour Bonn 	 résidence de 
l'Ambassadeur 	(Bonn)  

Dimanche, 	11.00 	Départ du bateau 	Consultations 	21.00 	Retour à Bonn 

18 avril 	 «Berlin» 	 avec les membres 
de la mission 	 (Bonn)  

Lundi, 	8.00 	Départ pour 	12.00 ,Déjeuner avec 	19.00 	Dîner d'affaires à 

19 avril 	 Düsseldorf— 	 des industriels 	 Düsseldorf 
Rencontre avec le 	allemands (dis- 	 Départ pour Bonn' 

Dr Rienher 	•. 	' 	cours du ministre 

(ministre de 	 sur les relations . 
l'Economie, 	 économiques 	. 
Rhénanie du 	 . canado- 
Nord—Wesphalie) 	, 	allemandes) 	 .. 

14.30 Conférence de 

presse 

15.50 	Visite de firme,s 
(textiles) 
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DATE 

Mardi 
20 avril 

Mercredi, 
21 avril 

Jeudi, 
22 avril 

Vendredi 
23 avril 

(Emplacement 

de l'hôtel) 
MATINÉE 

10.00 Rencontre avec le 
ministre des 
Sciences 
M. Leussink 

11.30 Rencontre avec le 
ministre de 
l'Économie M. 
Karl Schiller 

Conférence de 
presse 

8.45 Rencontres aux 
usines Volkswagen 
à Wolfsburg 

10.00 Visite de l'usine 
VW 

11.00 Départ pour 
Hanovre 

12.20 Départ de Franc-
fort (Air Canada) 
Arrivée à Montréal 
à 15.40 

12.00 Discours du 
ministre au 

déjeuner-causerie 
conjoint DIHT-
BDI (Chambres 
de commerce et 
d'industrie 
allemandes) 
(Association des 
manufacturiers 
allemands) 

15.30 Réunion de la 
mission 
à l'Ambassade 

13.00 Rencontre avec le 
Prof. Schiller pour 
la réception à 
l'occasion de 
l'ouverture 
officielle de la 

Foire de Hanovre 

14.00 Visite de la Foire 
de Hanovre 

16.30 Fin de la mission 

SOI R ÉE 

20.00 Dîner offert par 
l'Ambassadeur 
(aux ministres et 
hauts fonction-
naires allemands) 

18.30 Départ de 
Cologne/Bonn 

20.00 Arrivée à 
Wolfsburg 

18.30 Départ de Hanovre 

19.30 Arrivée à Francfort 

, 
APRÈS-MIDI  

Déjeuner offert 
par le ministre 
Schiller 

(Bonn) 

(Francfort) 

PROGRAMME DES MEMBRES 

Les membres de la mission se sont rassemblés pour des réunions de travail, des consultations, des 

activités communes et des voyages les 13, 14, 17 (en partie), 18, 19 (en partie), 21 (en partie) et 22 avril. Le 

reste du temps, soit trois journées et demi de travail a été consacré à des programmes individuels. 

Les quatre représentants de provinces suivirent des itinéraires individuels qu'ils avaient établis 

eux-mêmes. Les 28 hommes d'affaires suivirent des programmes tracés, pour l'essentiel, après des 

consultations préalables avec le personnel des délégations en Allemagne, des fonctionnaires du ministère de 

l'Industrie et du Commerce du Canada et—le plus important—le membre lui-même. Chaque itinéraire a alors 

été préparé et organisé par la représentation diplomatique la mieux placée—Bonn, Düsseldorf, Hambourg ou 

Francfort (dans le dernier cas, il s'agit d'un bureau de l'O ff ice de tourisme du gouvernement canadien, et les 

membres reçurent les documents de voyage nécessaires lors de leur arrivée en Allemagne. 
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Ainsi préparés, les membres suivirent des programmes individuels destinés à leur fournir, en tant que 

représentants de quelque douze grands groupes d'industries du Canada, des chances de traiter des affaires en 
Allemagne. Nombre de ces hommes d'affaires étaient venus en Allemagne auparavant. Certains d'entre eux 

avaient déjà des connaissances en plusieurs endroits. La plupart ont été en mesure d'identifier des occasions 

d'affaires favorables pour les compagnies qu'ils représentaient. 

Dans plusieurs cas, de nouvelles affaires se sont révélées prêtes à être négociées immédiatement. 

Outre les membres cités, un fonctionnaire canadien (M. C.D. Arthur, Directeur général, Division des 

transports motorisés) suivit un programme individuel axé sur l'évolution automobile. 

Les délégations commerciales étaient responsables de l'organisation des activités d'ensemble et de 

l'organisation des programmes individuels. Ainsi, le conseiller commercial à Bonn agissait comme 

coordonnateur général et organisa la première et la dernière réunion de travail de la mission. Le Consul 

général à Düsseldorf s'est chargé de la préparation du déjeuner très réussi offert à 300 hommes d'affaires le 
19 avril à Düsseldorf et aussi de la conférence marquant le milieu de la mission, tenue sur le Rhin le jour 

précédent. Le Consul général à Hambourg s'occupa de l'organisation de la visite de la Foire de Hanovre par 

la mission le 22 avril. 

La visite à Hanovre était une conclusion appropriée car elle fournissait aux membres une excellente 

revue de l'étendue et de la puissance de l'indus-trie allemande, ainsi qu'un exemple (par le biais des 

exposants canadiens en particulier) des méthodes disponibles en vue d'attirer l'intérêt de cette industrie. 

PROGRAMME DES MEMBRES DE LA MISSION 

.
• 

	

DATE 	 MATINÉE 	 APRÈS-N/1Di 	 SOIRÉE 	 (Emplacement 
de l'hôtel)  

Mardi, 	 16.30 	Réunion de la 	'18.30 	Réception à 
13 avril 	 mission à 	 l'Ambassade 

Ottawa 	 d'Allemagne 

21.00 Départ d'Ottawa 
(avion nolisé 
d'Air Canada) 

Mercredi, 	10.00 	Arrivée à 	 16.00 	Réunion générale 	Départ des 
14 avril 	 Cologne/Bonn 	 à l'Ambassade 	 membres selon 

	

17.00 	Instructions 	 leurs programmes 

individuelles 	 individuels  

Jeudi, 	 Programmes 
15 avril 	 individuels 

	

. 	. 
Vendredi, 	 Programmes 
16 avril 	 individuels 

Samedi, 	 Programmes 	 18.00 	Réception de 
17 avril 	 individuels 	 l'Ambassadeur 

pour la mission 	(Bonn) 

Dimanche, 	 Consultations 	21.00 	Retour à Bonn 
18 avril 	 avec le ministre 

(sur le Rhin) 	 (Bonn) 
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.. 
(Erhplabernen 

DATE. 	 MATINÉE 	 APRÈS-MIDI. 	 SOIRÉE.  
dé l'hôtel)  

Lundi 	 12.00. Déjeuner- 	 Ridgrarnities- 

19 avril 	 rencontre avec le 	individuels 
. 	ministre et des 

industriels. 
allemands à 

' Düsseldorf ' 

Mardi 	 Programmes 

20 avril 	 individuels 

Mercredi, 	 Programmes. 	12.00 	Déjeuner- 

21 avril. 	 • individuels. 	 . 	rencontraaVec la 
ministre et les 
membres de. la 

 DIHT et dala -- 
 BDI, à-Bonn: 

(Chambres de - 
commerce et 
d'industrie  
allemandes 
(Association des 
manufacturiers 
allemands)  

16:30 .. Réunion finale•à' 
l'Ambassade.. 	 (Bonn) 

Jeudi - 	10.00.. Départ dela. 	12.15 	Rassemblement 	17;30 	Départ  de - la 

22 «avril 	 mission -de' 	 de la-mission à.la, 	Missioriciala• 
Cologne/Bonn 	 Foire de Hanovre 	Foire 

13.30 Visites indivi- 	18.30 	Départ de-Hanovre 
duelles de .la' 	 pour Francfort et 	(Francfort/ 
Foire' 	 Bonn 	 Bonn).  

16.30 'Fin de - la mission' 
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DEUXIÈME PARTIE 

DÉCLARATIONS PUBLIQUES 

DISCOURS DE 

L'HONORABLE JEAN-LUC PEPIN 

MINISTRE CANADIEN DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

PRONONCÉ DEVANT 

DES HOMMES D'AFFAIRES DE LA RÉPUBLIQUE 

FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

LE 19 AVRIL 1971 

À 

DÜSSELDORF (ALLEMAGNE) 

CANADA — EUROPE — ALLEMAGNE 

Accompagné d'environ trente importants hommes d'affaires canadiens et de plus de douze hauts 

fonctionnaires des gouvernements fédéral et provinciaux, je suis venu en Allemagne pour renforcer les liens 

économiques et industriels entre nos pays respectifs. 

De nombreux Canadiens pensent qu'il y aurait moyen d'établir une coopération plus intensive entre le 

Canada et l'Allemagne. Des conversations avec des personnes allemandes visitant le Canada et mes entretiens 

des derniers jours ont confirmé mon impression que de nombreuses personnes en Allemagne partagent notre 

opinion. Tous ceux participant à la présente mission et, naturellement, nos représentants permanents en 

Allemagne, aimeraient transformer ces bonnes intentions en résultats concrets. 

Je dois souligner tout de suite que notre visite est seulement un des éléments d'un plan d'ensemble 

établi par le Canada afin d'aboutir à une coopération plus étroite. Nous accordons un appui accru aux 

missions commerciales venant d'Allemagne ou s'y rendant et nous avons intensifié notre participation à vos 

diverses foires; en fait, les membres de la mission termineront leur visite de dix jours en Allemagne en 

participant à la journée d'ouverture de la foire de Hanovre. 

Nous faisons également appel à de nouvelles techniques de coopération. Lors du séjour au Canada 

en 1968 de votre actuel Chancelier fédéral, M. Brandt, nous avons discuté d'un rapprochement éventuel dans 

le domaine de la science et de la technologie. Les deux gouvernements ont étudié cette possibilité à fond et 

le Canada a envoyé le mois dernier une mission en Allemagne pour examiner de concert avec vos spécialistes 

et hauts fonctionnaires, les secteurs qui pourraient se prêter à un échange de connaissances. Certains 

domaines ont été sélectionnés pour analyse immédiate: par exemple, les techniques de construction, le 

software, l'océanographie, la géophysique, la métallurgie ... A Bonn, jeudi dernier, le ministre des Affaires 

étrangères, M. Scheel, et moi-même avons signé l'accord officiel. 

Thème 

Je dois avouer avoir eu quelques hésitations avant de choisir le thème de mon discours. Il est 

bien connu que vous comptez parmi les gens les mieux informés au monde. Vous avez d'excellents services 

d'information et de presse et vous voyagez beaucoup. Il n'est donc pas facile de vous communiquer quelque 

chose de nouveau, et cela vaut pour le Canada. 
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Je suis certain que tous les Allemands ont entendu parler: 

— des récentes activités du Front de libération du Québec (F.L.Q.) 

— du mariage de notre premier ministre, M. Trudeau, avec une belle et élégante jeune fille, 

— de nos efforts en vue de reviser la constitution. 

En tant qu'hommes d'affaires, vous avez certes également entendu parler: 

— des bons résultats commerciaux du Canada l'année dernière: notre balance commerciale avait un surplus 

de 11 milliards DM ($3 milliards); 

— de notre succès dans la lutte contre l'inflation: l'année dernière, les prix de gros n'ont monté que de 

1.5% et les prix à la consommation de 3.4%; 

— du taux relativement élevé du chômage: environ 6%; 

— de la forte position de nos devises: les réserves sont légèrement inférieures à 18 milliards DM ($5 
milliards); 

— de nos discussions sur la réforme fiscale et les investissements étrangers au Canada ... 

Ce que vous ne voyez peut-être pas tellement bien, c'est la façon selon laquelle ces éléments 

d'information forment un tout. Voilà donc mon thème pour aujourd'hui: tenter de répondre à ces 

questions fondamentales "A quoi ressemble le Canada? Quel est son avenir? " 

En même temps, je ferai quelques remarques générales sur la situation commerciale et industrielle au 

Canada ... 

Comment définir le Canada? 

Les Canadiens ont commencé à essayer de répondre à cette question il y a plus de cent ans déjà, 

depuis 1867 pour être tout à fait exact; il est fort probable que nous allons travailler à cette question 

pendant quelque temps encore ... Je pense d'ailleurs que nous ne sommes pas les seuls dans ce cas! 

A mon avis, c'est le professeur André Siegfried qui a donné jusqu'à présent la meilleure définition du • 

Canada. Voici comment il a décrit notre pays: 

"la singulière complexité d'un pays géographiquement américain, politiquement britannique, 

largement français par son origine et international du fait de ses préoccupations économiques" •  

(extrait du livre "Le Canada, Puissance internationale"). 

J'ai souligné "la singulière complexité" mais quel pays au monde n'est , pas "singulièrement 

complexe? " 

Examinons point par point le définition du professeur Siegfried: 

"Géographiquement américain" 	 • 

Le président Kennedy a commencé à peu près de la même façon un discours donné en1961 devant le 

Parlement canadien et traitant des relations entre le Canada et les Etats-Unis. Il déclara: "La géographie a 

fait de nous des voisins". Il poursuivit en disant "l'histoire a fait de nous des amis, l'économie nous a rendus 

partenaires et la nécessité a fait de nous des alliés". 

La géographie est incontestablement un élément capital dans la compréhension du Canada. 

Remarquez bien ceci: 73% de tous les Canadiens vivent dans un périmètre de 100 milles le long de la 
frontière de 4,000 milles que nous partageons avec les États-Unis. 
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Relations économiques entre le Canada et les États-Unis 

Le président Kennedy aurait également pu dire: la géographie a fait de nous des partenaires 

économiques. La majeure partie de notre commerce se fait avec les États-Unis; l'année dernière, 65% de nos 

exportations totales de 61 milliards de DM (16.9 milliards de dollars) sont allées vers ce pays et 70% de nos 

importations totales de 50 milliards de DM (14 milliards de dollars) provenaient des États-Unis. La valeur 

comptable des investissements américains directs au Canada est extrêmement élevée: 25 milliards de dollars 

jusqu'en 1970. Les États-Unis contrôlent 43% de nos industries de fabrication et 50% de nos industries 

minières ("contrôler" veut dire ici une participation supérieure à 50%). 

Une telle situation n'est certes pas sans présenter certains inconvénients! Le Premier Ministre, 

monsieur Trudeau, a dit un jour devant un auditoire américain: "Vivre à côté de vous, c'est en quelque 

sorte comme si l'on dormait à côté d'un éléphant: même si l'animal est d'une douceur exemplaire, on 

ressent chaque soubresaut ou grognement." 

Malgré ces faits, les Canadiens ont réussi—et il s'agit d'un compliment pour les Américains et pour 

nous—à rester "des amis" et "des partenaires" dés Américains, sans toutefois perdre leur identité. Nous 

avons réussi à conserver une indépendance économique et politique assez nette, même assez surprenante 

selon les dires de certains. 

Quels sont les sentiments exacts des Canadiens à propos de ces liens économiques étroits avec les 

États-Unis? 

Les avis sont assez partagés. D'une part, nous apprécions cette contribution des États-Unis à notre 

développement économique, nous permettant ainsi d'avoir un des plus hauts niveaux de vie dans le monde. 

D'autre part, cette situation nous inquiète quelque peu, car, spécialement dans certaines circonstances, 

l'interdépendance produit un effet néfaste sur nos résultats économiques. 

Par exemple, lorsque le Gouvernement américain se lance dans une politique anti-inflationniste, nous 

en ressentons les effets au Canada principalement sous la forme d'une réduction de l'activité et d'une 

augmentation du chômage. Autre exemple: si nous adoptons une politique monétaire plus serrée que nos 

voisins, notre balance des paiements devient excédentaire, nos réserves de devises montent, la valeur du 

dollar canadien se rapproche de la valeur du dollar américain et nos exportations deviennent moins 

concurrentielles. Nous essayons de faire face à cette situation du mieux que nous le pouvons ... 

Il est évident que chaque facteur économique peut influencer les relations canado-américaines et 

parmi ces facteurs, il y a, bien sûr, les investissements américains dans l'industrie canadienne. A l'heure 

actuelle, la plupart des Canadiens font preuve d'une certaine inquiétude face à l'importance de la 

"présence" économique des Américains. Cette question fait présentement l'objet d'une étude spéciale du 

Gouvernement. Je ne vais pas préjuger du résultat de cette enquête mais j'aimerais tout simplement dire que 

les Canadiens sont très conscients des avantages accompagnant la plupart du temps l'importation de 

capitaux. Quelle que soit la conclusion du Gouvernement à la suite de cette enquête, il sera certainement 

tenu compte de cette réalité de la vie. Les Canadiens sont connus comme étant des gens réalistes et 

pragmatiques ... 

C'est justement parce que nous sommes conscients de la magnitude de la présence économique 

américaine au Canada, parce que nous sommes conscients de l'interdépendance entre l'économie et la 

politique que nous aimerions, bien sûr, diversifier à la fois notre commerce et nos sources d'investissement. 

La venue en Allemagne de la présente mission en est la preuve évidente. En d'autres termes, nous ne désirons 

pas mettre tous nos oeufs dans le même panier. La plupart des Américains comprennent cette attitude des 

Canadiens et il est indéniable qu'un Canada indépendant sert les meilleurs intérêts des États-Unis. 

Je dirai même que cela sert également les intérêts de l'Europe. Dans son livre "Le Canada—dernière 

chance de l'Europe", Claude Julien, l'expert du journal "Le Monde" pour les affaires nord-américaines, a 

écrit que l'Europe devrait accorder une plus grande attention à l'indépendance et à la souveraineté du 
• 
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Canada, un pays disposant de vastes réserves de ressources naturelles. De nombreuses personnes m'ont 

confirmé au cours des derniers jours que la question de la régularité des approvisionnements, surtout dans le 

domaine des matériaux industriels, est d'une importance capitale pour vous. 

Par conséquent, si le peuple canadien est géographiquement "très américain", nous ne voulons pas 

qu'il s'agisse d'une dimension exclusive de notre pays. 

"Politiquement britannique" 

Si nous sommes géographiquement "américains", nous sommes plutôt "britanniques" au point de vue 

politique étant donné que nous avons hérité du système parlementaire britannique ainsi que de nombreuses 

institutions et traditions de ce pays. 

Une grande partie de cet héritage a été modifié au cours du processus de "canadianisation", mais les 

éléments essentiels ont été conservés: la règle de la majorité, l'équilibre entre le pouvoir législatif, exécutif 

et judiciaire, le respect de la liberté individuelle, l'importance du fair play ... Ce système, bien éprouvé 

d'ailleurs—vous le savez car vous l'avez adopté également—facilite les modifications ordonnées, rend la 

violence exceptionnelle et temporaire, octroie une grande stabilité à la vie quotidienne. 

Tout système doit pourtant être utilisé intelligemment et les changements doivent être anticipés. C'est 

ce que nous essayons de faire. 

Un exemple, nous sommes présentement en train de revoir notre constitution, un exercice long, 

parfois frustrant, comprenant des conférences fédérale-provinciales, des Commissions parlementaires, une 

Commission royale d'enquête et toute une collection de Livres blancs. 

Je présume que vous avez déjà entendu parler de nos Livres blancs. Cette technique est devenue 

pratiquement une marque de commerce du Canada. Comment peut-on définir un Livre blanc? Il s'agit 

d'une étude approfondie effectuée par le Gouvernement sur un sujet controversé en vue de préparer des 

mesures législatives qui devront modifier le "statu quo", après étude des opinions présentées par les parties 

intéressées. 

Au cours de la dernière année, nous avons eu des Livres blancs sur des sujets aussi variés que la 

constitution, la politique extérieure, la réforme fiscale, la sécurité sociale, le statut de la femme, 

l'assurance-chômage, le système métrique ... 

La technique du Livre blanc est une des formes les plus évoluées de la démocratie parlementaire. 

Mais cette technique a ses exigences ... et elles ne sont pas toujours faciles à remplir! 

A l'étranger, une telle technique de consultation publique peut donner une certaine impression 

d'indécision de la part du gouvernement. Pourtant, peut-on imaginer un meilleur investissement dans la 

stabilité politique? Je pense que c'est quelque chose qu'il ne faut pas perdre de vue en examinant le Canada 

d'aujourd'hui. Voilà donc notre "élément britannique". 

"Largement français" 

Environ 30% de la population canadienne est d'origine francophone et cela a donné lieu à quelques 

difficultés qui ont trouvé leur point culminant dans les activités terroristes du F.L.Q. en octobre dernier. 

Pour de nombreuses raisons, les Canadiens-français étaient restés jusqu'à récemment en dehors du 

cours normal des activités politiques et économiques du Canada. Il n'y a rien d'anormal è cela: une minorité 

qui ne se sent pas en sécùrité a toujours tendance è s'isoler pour assurer sa survivance. Une fois ce stade 

atteint, la minorité sort de son isolement. 

Les grands changements des 25 dernières années (urbanisation, industrialisation, amélioration des 

communications, réforme scolaire au Québec ... ) ont tous contribué à démolir les murailles de la 
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forteresse et incitent maintenant les Canadiens-français à se forger une nouvelle position dans la société 

canadienne. 

Un réveil d'une telle importance ne peut passer inaperçu! La majorité des Canadiens-français ont 

réussi à franchir ce pas avec un minimum de bouleversements. La plupart • de mes compatriotes 

Canadiens-français se rendent compte que la conservation de notre identité est plus facile dans un état 

bilingue et fédéral que dans une union avec les États-Unis ou que dans uh isolement pur et simple. Par 

conséquent, l'égalité de statut du Français et de l'Anglais est maintenant acceptée d'une façon plus générale 

aussi bien au point de vue législatif que dans la vie courante. Les Canadiens-français apportent une 

contribution toujours plus grande et meilleure au processus décisionnel économique et politique. 

Une des raisons qui ont facilité l'accélération de ce progrès est le fait que les Canadiens anglophones 

font preuve d'une plus grande compréhension envers les aspirations de leurs compatriotes francophones. 

Sur cette base, le pays acquiert un nouveau modus vivendi. 

Même si le Canada est politiquement bilingue, il est en fait également multiculturel; environ 26% des 

Canadiens tirent leur origine d'autres groupes ethniques. Par exemple, plus d'un million de Canadiens sont 

d'origine allemande. Il ne faudrait pas oublier le fait que le mélange de ces groupes est un avantage 

considérable même pour les affaires. Le meilleur exemple que je puisse vous donner c'est de citer les 

noms de quelques-uns des membres participants à cette mission. MM. Kniewasser, Budai, Stephenson, 

Magnussen, Vajda, Burega, Vaast, Drahotsky, Hucul (parmi d'autres avantages, cela permet de réaliser 

de grandes économies dans les frais de traduction! ) 

J'ai la conviction que la diversité de notre histoire ethnique et culturelle est un élément de force pour 

notre pays. 

"International du fait de ses préoccupations économiques" 

Cela m'amène au dernier aspect de la définition du Canada donnée par M. Siegfried "international au 

point de vue économique". 

Le Canada, malgré sa faible population de 21 millions d'habitants, est le sixième pays commerçant du 

monde par ordre d'importance. Les exportations interviennent dans une mesure d'environ 25% dans notre 

P.N.B.; la moitié de la production de notre industrie doit être écoulée à l'étranger, proportion nettement 

plus élevée que dans la plupart des autres pays industrialisés. 

Avec des importations de 50 milliards de DM (14 rnilliards de dollars) l'année dernière, le Canada est 

également un des plus grands importateurs du monde. Par tête d'habitant, les Canadiens achètent 

l'étranger pour environ 2,500 DM (700 dollars) alors que l'Allemagne, comme vous le savez peut-être, 

importe environ 1,530 DM par habitant (425 dollars) par année. 

Compte tenu de cette importance primordiale du commerce, la prospérité du Canada dépend dans 

une très grande mesure d'un contexte commercial mondial aussi libre que possible. Ce fait est reflété dans 

nos politiques commerciales. Nous sommes des défenseurs acharnés d'une libéralisation du commerce 

multilatéral. Cela explique également pourquoi nous nous préoccupons du contexte commercial 

international présent et futur. Il y a près de trois ans que les accords Kennedy ont été signés et nous 

éprouvons certaines inquiétudes face à la pause qui se dessine étant donné qu'elle encourage l'émergence de 

forces exclusives. 

Elargissement de la CEE 

Dans ce contexte, nous avons informé les membres de la Communauté et la Commission de la CEE de 

l'intérêt spécial du Canada face aux négociations présentement en cours pour élargir la CEE. Les membres 

de la Communauté doivent prendre pleinement conscience du fait qu'une attitude isolationniste de la CEE 
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risque de faire du tort au Canada et peut entraver la possibilité d'améliorer la coopération commerciale 

internationale. L'Allemagne, avec son commerce mondial considérable, est, j'espère, particulièrement 

consciente de ces dangers. 

Nous avons exhorté les leaders politiques européens d'accorder une attention toute spéciale aux 

moyens permettant de maximiser la "communauté d'intérêt" entre la CEE élargie et le reste du monde. Au 

cours de l'année, un certain nombre de pays animés des mêmes préoccupations vont travailler de concert 

dans l'O.C.D.E. et dans le GATT pour atteindre l'objectif visé. Nous nous tournons vers l'Allemagne pour 

coopérer avec les autres pays commerçants du monde afin de fournir le genre de support constructif 

indispensable à cet égard. Demain, j'aurai des entretiens sur ce sujet avec le Professeur Schiller, le Ministre 

des Affaires économiques. 

Commerce avec l'Europe 

En même temps, nous voulons augmenter notre implantation commerciale sur le marché européen qui 

ne correspond pas du tout à l'heure actuelle à nos possibilités. Nous accordons une attention accrue à nos 

activités promotionnelles dans tous les pays européens. Par exemple, plus du tiers de nos délégués 

commerciaux sont maintenant en poste sur le continent européen. La présente mission et l'Accord sur la 

science et la technologie font partie de ce programme. C'est avec plaisir que nous accueillerons des 

initiatives semblables de la part de la République fédérale d'Allemagne au Canada. 

L'avenir 

Quel est l'avenir du Canada, plus spécialement en ce qui concerne son activité économique? 

Le Conseil économique du Canada a déclaré qu'au cours des années 1970, notre économie a le 

potentiel de croître à un taux moyen d'environ 5 1/2 % par année (en termes réels). Il s'agit d'un taux de 

croissance relativement élevé si on le compare à nos résultats précédents et à ceux des autres pays du 

monde. 

Commerce et investissements 

Il est probable que si l'économie canadienne réussit à fonctionner aux alentours du taux de croissance 

prévu, les exportations et les importations vont augmenter rapidement au cours des années 1970. Du côté 

des importations, il y aura surtout une forte demande pour: 

— des biens de consommations — une augmentation de l'emploi et des revenus s'accompagne d'une hausse 

(en volume et en variété) des dépenses de consommation personnelle. 

— des biens capitaux — de nouvelles installations de production sont mises en place et les usines existantes 

sont modernisées pour faire face à la demande croissante. (Le Canada importe à l'heure actuelle environ 

50 à 60% des machines utilisées dans le processus de production). 

Ces mêmes prévisions indiquent qu'à la fin de la présente décennie, nos importations pourraient se 

situer aux environs de 125 à 145 milliards de DM par année (35 à 40 milliards de dollars), soit 2 1/2 fois la 

valeur de nos importations l'année dernière. 

Et nos besoins en investissements? Étant donné que l'économie canadienne a besoin de beaucoup de 

capitaux, la réalisation des objectifs économiques dépendra d'une forte injection de fonds d'investissement. 

Le Canada a réalisé l'année dernière, pour la première fois depuis 1952, un surplus dans ses transactions 

courantes avec le reste du monde. Cela pourrait vouloir dire que la dépendance traditionnelle du Canada sur 

les capitaux étrangers va en diminuant. De tout façon, les bonnes perspectives de développement du 

Canada au cours des années 1970 devraient continuer à présenter des possibilités attrayantes aussi bien pour 

les investisseurs étrangers que canadiens. 
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Implications pour le Canada et l'Allemagne 

Quelles sont les implications d'un taux de croissance soutenu sur les relations économiques 

gerrnano-canadiennes? 

Où en sont nos relations à l'heure actuelle? 

En toute logique, on pourrait supposer que le Canada et l'Allemagne, qui comptent parmi les grands 

pays industrialisés du monde, aient un commerce important. En 1970, les échanges commerciaux ont atteint 

environ 2.7 milliards de DM (750 millions de dollars) partagés d'une façon presque égale entre les 

exportations et les importations. Les exportations canadiennes à destination de l'Allemagne (2.3% de nos 

exportations totales) ont fait l'année dernière un bond assez impressionnant pour atteindre un niveau qui 

est pratiquement le double de 1966. Cela est de bon augure, mais nous ne fournissons toujours que 

seulement 1.3% environ *1.4 milliard de DM (400 millions de dollars) de vos importations totales. D'autre 

part, les importations canadiennes en provenance d'Allemagne ne représentent que 1.1%, *1.4 milliard de 

DM (400 millions de dollars) de vos exportations totales. 

Au milieu de l'année dernière, les investissements estimatifs des entreprises allemandes au Canada ont 

atteint 1.58 milliard de DM (440 millions de dollars). Si nos informations sont exactes, vous investissez plus 

au Canada que dans n'importe quel autre pays du monde. En fait, un grand nombre de vos plus importantes 

compagnies, notamment Siemens, Hoechst, BASF, Bayer, Mannesman et Bosch, possèdent des usines au 

Canada et cela donnerait à croire que le Canada offre une bonne base pour faire des affaires en Amérique du 

Nord. 

Ces chiffres ne reflètent pas suffisamment bien l'importance de nos pays respectifs dans le commerce 

international ainsi que le potentiel pour une expansion du commerce et des investissements. Nous serions 

particulièrement intéressés à accroître nos exportations de produits finis vers l'Allemagne fédérale. En ce 

moment, la plus grande part de nos exportations vers l'Allemagne est composée de matières de base pour 

l'industrie, généralement peu traitées, alors que nous importons en revanche de grosses quantités de 

produits finis. 

Vos investissements ne représentent qu'une petite partie des investissements globaux réalisés au 

Canada qui se chiffrent à environ 90 milliards de DM (25 milliards de dollars). Je pense qu'il serait fort utile 

que vous examiniez soigneusement les possibilités d'investissement offertes au Canada. De cette façon, vous 

pourriez profiter dans une plus grande mesure du potentiel commercial et industriel de notre pays. 

Mais quelles sont les choses qui devraient vous attirer au Canada? Permettez-moi de vous donner 

quelques précisions. 

Matières premières 

L'accès aux matières premières et aux sources d'énergie est un facteur capital dans l'implantation et la 

rentabilité des industries de fabrication. Cela est devenu particulièrement important aujourd'hui parce que 

les sources de matières premières traditionnelles se raréfient et la régularité des approvisionnements est de 

plus en plus menacée è cause d'un manque de stabilité du climat économique et politique dans de 

nombreux pays fournisseurs. 

Le Canada dispose d'importantes réserves de matières premières. %us sommes le plus grand 

producteur mondial de nickel et de zinc; nous occupons la deuxième place dans la production d'amiante, 

d'uranium et de molybdène; nous occupons également une place de premier rang dans la production 

d'autres minerais dont le cuivre, l'or, le platine, la potasse, le minerai de fer, le plomb, le soufre, le gypse, le 

magnésium, l'argent, le cadmium et le cobalt. 

'C il if f ros do 1970 
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En outre, il y a encore de très larges possibilités d'expansion dans nos industries de traitement et 

d'extraction. 

Climat d'investissement 

Notre climat des investissements est un des meilleurs et des plus rentables au monde. 

Il n'y a pas de restriction sur la libre circulation de capitaux et sur le rapatriement des bénéfices ou 

des capitaux des compagnies étrangères travaillant au Canada. 

Nous demandons tout simplement aux compagnies étrangères de tenir compte des intérêts du Canada. 

Il y a environ cinq ans, le Gouvernement a établi des directives à l'usage des compagnies étrangères ayant 

des installations au Canada. On peut résumer l'essentiel de ces directives de la façon suivante: 

— la recherche, l'innovation technologique et le design doivent se faire au Canada 

— assurer un développement optimum des possibilités de vente au Canada et à l'étranger 

— traiter au maximum les ressources naturelles, dans toute la mesure où c'est faisable économiquement. 

Régime fiscal 

En règle générale, l'imposition fiscale au Canada est comparable à celle de la plupart des autres pays 

industrialisés. En outre, les firmes étrangères établies au Canada sont soumises au même régime fiscal que les 

sociétés canadiennes. Quel que soit le résultat de la réforme fiscale et de l'étude sur les investissements 

étrangers dont j'ai parlé précédemment, il est certain que notre structure fiscale restera comparable à celle 

des autres pays industrialisés. En ce qui concerne plus particulièrement les investissements de citoyens 

allemands au Canada, j'aimerais mentionner l'existence d'un accord fiscal germano-canadien qui élimine les 
effets de la double taxation. A ma connaissance, cet accord s'est avéré satisfaisant. 

Main-d'oeuvre 

Le Canada dispose d'importantes réserves de main-d'oeuvre hautement qualifiée. La courbe d'âge de 

notre population est telle que nous pouvons prévoir une expansion continue de la main-d'oeuvre tout au 
long des années 1970. L'augmentation nette de main-d'oeuvre au cours de la prochaine décennie peut être 
estimée à 21/2 millions de personnes. 

Programmes d'aide gouvernementaux 

Aux particularités que je viens de mentionner s'ajoutent plusieurs programmes d'aide des 

gouvernements fédéral et provinciaux qui sont à la disposition des industries canadiennes et étrangères. Ces 

programmes ont principalement pour but d'aider le secteur industriel dans les domaines suivants: 

Id recherche et le développement 

les études  de rentabilité 

— l'ajustement aux conditions du marché 

— la modernisation, l'expansion ou l'établissement de nouvelles installations de production dans certaines 

régions désignées. 

Cette aide peut prendre diverses formes allant d'une assurance des prêts jusqu'aux subventions 

directes. Dans les Provinces Maritimes, par exemple, cette aide peut s'élever jusqu'à 35% du coût 

d'immobilisation plus $7,000 pour chaque nouvel emploi créé. 

Nos bureaux commerciaux de Bonn, Düsseldorf et Hambourg sont prêts à vous aider à n'importe quel 

moment et sont en mesure de vous donner des informations précises et rapides directement du Canada. 
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Conclusion 

J'espère que ces quelques remarques vous auront permis d'avoir une meilleure idée du Canada, de 

mieux connaître ses caractéristiques et ambitions et de jeter une lumière sur le cadre dans lequel nous 

vivons et travaillons. Si d'autre part, j'ai réussi à vous convaincre que le Canada est un pays qui vaut la peine 

qu'on s'y intéresse, je serai tout à fait comblé. 

Nos relations commerciales avec l'Allemagne sont bonnes mais peuvent très certainement être 

améliorées, et cela dans l'intérêt de tous. De notre côté, nous sommer prêts à tout mettre en oeuvre pour 

atteindre cet objectif. 
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ALLOCUTION 

DE 

M. LANGEN 

PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DÜSSELDORF 

À UN DÉJEUNER-RENCONTRE CONJOINT 

DE LA FÉDÉRATION DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE ALLEMANDES 

ET DE L'ASSOCIATION DES MANUFACTURIERS ALLEMANDS, 

AUQUEL PARTICIPAIENT LE 

MINISTRE ET LES MEMBRES DE LA MISSION CANADIENNE, 

À BONN, 

LE MERCREDI 21 AVRIL 1971. 

Je suis très heureux de voussouhaiter la bienvenue au nom de la Fédération des industries allemandes, 

de la Fédération des importateurs, exportateurs et grossistes allemands et de notre propre organisation, 

l'Association des Chambres de commerce allemandes. 

Pour nous, la réunion d'aujourd'hui n'est pas une simple invitation protocolaire répondant è 

l'hospitalité que son Excellence, l'Ambassadeur du Canada, a gracieusement accordée à un grand nombre 

d'entre nous lundi dernier à Düsseldorf. 

Non. Ce que nous vous proposons aujourd'hui devrait être un "déjeuner de travail", terme atroce 

désignant l'un des nombreux compromis avec lesquels nous vivons dans notre Marché commun. Nous 

aimons la bonne chère, mais nous ne pouvons réellement pas nous offrir les deux heures que nécessiterait un 

bon déjeuner européen. 

Nous savons que les dirigeants de votre mission désirent rencontrer les représentants des milieux 

d'affaires allemands pour discuter avec eux de certaines questions. Nous essaierons d'adoucir quelque peu 

ces discussions avec des aliments et des vins de notre pays. 

Il semble que l'élargissement de la Communauté économique européenne et en particulier les 

négociations entre les Six et la Grande-Bretagne concernant l'admission de cette dernière créent une 

certaine inquiétude au Canada. 

Il serait donc approprié de vous décrire brièvement les sentiments de notre association à l'égard de la 

politique commerciale du Marché commun. 

Il n'est pas question pour nous de tenter de vous concurrencer quant aux montants des exportations 

per capita, et pourtant, le commerce international a toujours représenté une part appréciable du produit 

national brut de l'Allemagne. 

Nous sommes donc sensibles — peut-être plus que d'autres pays — à la réaction de nos partenaires 

commerciaux des pays tiers face à l'élargissement de la CEE et aux politiques commerciales de cette 

dernière en général. 

Pas plus tard que le mois dernier, les représentants de la Conférence permanente des Chambres de 

commerce européennes ont souligné, à l'occasion de rencontres avec M. Malfatti et d'autres membres de la 

Commission européenne, que des considérations purement politiques ne devraient pas influencer la 

politique commerciale du Marché commun. 
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Pour certains pays, des accords commerciaux préférentiels et de nouveaux traités d'association avec 

des pays en voie de développement qui ne peuvent pas encore devenir membres, constituent presque un 

encouragement à négocier avec la Communauté en vue d'établir d'autres types d'accords spéciaux". 

On devrait refuser de considérer cette tendance à la consolidation de blocs commerciaux comme un 

mouvement inéluctable. 

A notre avis, des accords répondant à des motifs politiques ne devraient pas utiliser l'instrument que 

sont les préférences tarifaires. 

Il conviendrait plutôt d'intégrer les traités avec les pays en voie de développement dans le système de 

préférence général UNCTAD. Tous les accords commerciaux devraient satisfaire aux clauses de l'Accord 

général sur les tarifs et le commerce. 

Il appartient aux parties contractantes de renforcer l'Accord général sur le commerce et les tarifs 

douaniers. A l'instar des autres accords internationaux, le GATT ne peut puiser sa force que dans la volonté 

de ses membres. 

On devrait utiliser le temps disponible avant la fin des négociations entre l'AELE et la Communauté 

européenne pour reconsidérer les grandes orientations du GATT et déterminer s'il devrait être rebâti, et 

selon quelles modalités, pour satisfaire aux exigences du commerce mondial au cours des années '70. 

Dans la situation présente, nous ne pouvons prévoir la tenue d'une nouvelle conférence majeure sur le 

com.  merce , du type Kennedy Round. Toute autre réduction, même progressive, des tarifs s'appliquant aux 

produits finis nous parait impossible dans un avenir proche. Une telle décision semblerait sous-estimer 

l'offre vraiment appréciable faite par les pays du Marché commun aux pays en voie de développement dans 

le cadre de l'U NCTAD, offre qui devrait prendre effet dès le 1er juillet de cette année. 

Abandonnons un peu le commerce pour parler des investissements. Je suis bien d'accord avec M. 

Pepin sur le fait que les 500 millions de dollars allemands investis directement au Canada et les 120 millions 

de dollars d'investissements directs canadiens en République fédérale d'Allemagne ne sont rien d'autre que 

des premiers pas dans la bonne direction. 

Je souhaite que la réunion d'aujourd'hui serve è établir de nouveaux contacts qui pourraient donner 

lieu par la suite hune plus étroite coopération. 

Les services de nos fédérations de l'industrie et du commerce et de nos 81 chambres sont à votre 

disposition en ce qui concerne le vaste champ des entreprises conjointes et des accords de licence. Et, 

permettez-moi d'ajouter: plus précise sera la requête, meilleure sera la chance de vous trouver le partenaire 

approprié. 

Je me permettrai de vous conseiller d'avoir recours aux services de notre Chambre de commerce 

canado-allemande. Pour terminer, j'ose exprimer l'espoir que nous ne devrons pas attendre onze autres 

années pour accueillir votre prochaine mission gouvernementale car la précédente remonte déjà à 1960. 
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TROISIÈME PARTIE 

RÉSULTATS DE LA MISSION 

Déclaration du Ministre à la Chambre des communes 27 avril 1971 

Monsieur l'Orateur, 

Conformément au deuxième paragraphe de l'article 41 du Règlement, je désire déposer des 

exemplaires, rédigés dans les deux langues officielles, d'un accord intervenu entre le gouvernement du 

Canada et celui de la République fédérale d'Allemagne en matière de coopération scientifique et 

technologique. 

Monsieur l'Orateur, j'ai eu l'honneur, la semaine dernière, de diriger une mission industrielle et 

commerciale en République fédérale d'Allemagne. La mission se composait de 28 hommes d'affaires 

représentant plusieurs secteurs de l'industrie canadienne; elle comprenait en outre un groupe de hauts 

fonctionnaires des gouvernements fédéral et provinciaux. Les objectifs de la mission étaient les suivants: 1) 

signer l'Accord déjà mentionné qui avait été élaboré plus tôt par une mission composée d'hommes de 

science représentant le gouvernement fédéral et le monde des affaires, 2) renforcer les liens économiques de 

tous genres entre le Canada et la République fédérale d'Allemagne, et 3) discuter avec le gouvernement 

allemand des problèmes commerciaux sur les plans bilatéral, européen et multilatéral. 

Ce nouvel accord scientifique et technologique est semblable è ceux que nous avons déjà signés cette 

année avec la Belgique et l'URSS. Ses objectifs sont d'encourager l'échange de renseignements scientifiques 

et technologiques, de faciliter l'échange d'hommes de science et de techniciens entre les deux pays, et, grâce 

à cet échange de connaissances et d'expérience, de contribuer à l'expansion industrielle et commerciale du 

Canada. Un autre objectif est d'accroître nos exportations de produits industriels et de services spécialisés. 

Je pourrais ajouter que la mission scientifique et technologique avait précisé un certain nombre de 

domaines de collaboration entre l'Allemagne et nous, particulièrement prometteurs pour le Canada comme 

l'aide à la programmation des ordinateurs, l'océanographie, la géophysique, la métallurgie, les techniques de 

construction, pour n'en nommer que quelques-uns. 

La sélection des représentants du monde des affaires faisant partie de la mission que j'ai dirigée a tenu 

compte de ces domaines prometteurs pour le commerce et le développement industriel aussi bien que 

d'autres domaines d'intérêt commun. Les hommes d'affaires ont parcouru l'Allemagne afin de s'entretenir 

avec des manufacturiers, des banquiers et des investisseurs éventuels. Ils ont établi de nouveaux contacts qui 

devraient permettre d'accroître le commerce, de conclure des accords de licences, d'établir des entreprises à 

participation, de créer de nouveaux investissements et de développer d'autres formes de coopération entre 

les hommes d'affaires des deux pays. Les membres de la mission ont été très heureux, semble-t-il, des 

résultats obtenus. Un rapport détaillé de ces résultats est en préparation et sera publié dès qu'il sera terminé. 

En même temps qu'avaient lieu ces rencontres, je m'entretenais avec les ministres allemands et/ou 

leurs secrétaires d'État à l'Économie, aux Sciences, aux Affaires étrangères, à la Défense, et avec leurs hauts 

fonctionnaires et également le gouverneur de la Banque centrale de l'Allemagne. Tous désirent ardemment 

un resserrrement des relations commerciales, économiques et scientifiques entre nos deux pays et tous 

donnent leur appui à cet objectif dans les limites de leurs responsabilités. 

Accompagné de membres de la mission, j'ai aussi rencontré des représentants de la Fédération des 

industries allemandes, de la Chambre de commerce d'Allemagne et un bon nombre de dirigeants du monde 

des affaires de ce pays. Je les ai encouragés à s'intéresser davantage au dévelopement de l'industrie au 
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Canada et à s'adresser à nous pour satisfaire leurs besoins de produits agricoles et de matériaux industriels, 

ainsi que de produits manufacturés. J'ai aussi attiré leur attention sur le Canada comme fournisseur éventuel 

plus important de leurs besoins énergétiques. Des entreprises è participation et des projets de tous genres, 

par exemple dans le secteur du tourisme, ont été d'importants sujets de discussions. Les problèmes et 

perspectives du commerce mondial ont fait l'objet de longues discussions, de même que les politiques 

canadienhes sur ces questions importantes. 

Avec les ministres et autres dignitaires, j'ai fait ressortir les problèmes que poserait l'élargissement du 

Marché commun aux entreprises canadiennes qui exportent en Grande-Bretagne. 

J'ai tenté de leur démontrer que les négociations de Bruxelles qui se poursuivent actuellement en vue 

d'un tel élargissement ne tiennent pas toujours suffisamment compte des intérêts mutuels entre le Canada, 

le Royaume-Uni et la Communauté, surtout en ce qui concerne certains groupes de produits dits 

"sensibles". Nous avons discuté des intérêts canadiens qui pourraient être affectés par les arrangements pour 

une période de transition, à la fois en ce qui se rapporte aux produits industriels et à l'application, aux 

nouveaux membres, de la politique agricole commune. 

J'ai également parlé de la nécessité pour le monde de s'acheminer dès que possible vers la 

libéralisation des échanges commerciaux. Je me suis employé à démontrer que la République fédérale, 

comme les autres membres de la Communauté, devraient, dans leur propre intérêt, désirer entreprendre de 

vastes négociations chmmerciales avec les autres pays et éviter de compromettre les relations commerciales 

utiles qu'ils entretiennent déjà avec le Canada et d'autres pays non-membres. 

. Monsieur l'Orateur, j'ai la conviction que ces pourparlers ont été très utiles. Les ministres du 

gouvernement allemand ont maintenant une meilleure connaissance et compréhension de la situation 

particulière du Canada à propos de l'élargissement du Marché commun. Je crois qu'ils se rendent mieux 

compte de l'étendue des intérêts mutuels entre le Canada, la Communauté dans sa forme actuelle et les pays 

qui pourraient en devenir membres. Les ministres allemands ont insisté à maintes reprises sur l'engagement 

pris par leur pays envers le système multilatéral de libre échange. 

J'espère que cette meilleure compréhension aidera à engendrer de meilleures solutions des problèmes 

commerciaux du monde en tenant compte des intérêts du Canada et de leurs autres partenaires du Marché. 

Il serait intéressant que les pays de la Communauté et les pays candidats déclarent leur volonté, au cours des 

prochains mois, de tenir de nouveaux pourparlers en vue de libéraliser encore davantage le commerce 
mondial. 
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ACCORD 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU CANADA 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

LE GOUVERNEMENT DU CANADA 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

Désireux de renforcer davantage les liens étroits et amicaux qui les unissent, 

Désirant élargir la portée de tous les aspects de la coopération scientifique et technique entre les deux États, 

à des fins pacifiques et à leur avantage mutuel. 

Reconnaissant les effets favorables qu'une telle coopération peut avoir sur la qualité de la vie et le bien-être 

économique de leurs peuples respectifs. 

Sont convenus de ce qui suit: 

Artiéle I 

Les Parties contractantes s'engagent, en conformité des lois et règlements en vigueur dans chacun des 

. deux États, è faciliter et à encourager la coopération scientifique et technique et les échanges de 

renseignements et de personnel entre les organismes, organisations et entreprises des secteurs publics et 

privés des deux États. 

Article II 

Les Parties contractantes détermineront ensemble les domaines où s'exercera la collaboration prévue 

par le présent Accord, ainsi que les moyens de promouvoir et d'exécuter les activités ainsi déterminées. 

Article Ill 

Afin de promouvoir la mise en oeuvre du présent Accord, les Parties contractantes se consulteront 

une fois par an, ou aussi fréquemment qu'elles le jugeront nécessaire, tour à tour au Canada et en 

République fédérale d'Allemagne. Les consultations porteront, en particulier, sur les sujets suivants: 

a) La délimitation de la coopération en conformité du présent Accord pour l'année suivante, 

b) L'examen des domaines de coopération, 

c) La prise en main de tous problèmes qui se rattachent à la mise en oeuvre du présent Accord. 
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Article IV 

Les frais (y compris la rémunération) des visites ou échanges prévus par le présent Accord seront 

assumés par l'État d'envoi à moins que des dispositions différentes ne soient adoptées d'un commun accord 

entre les organismes, organisations et entreprises en cause. En dehors de ce qui précède, la charge de toute 

dépense qui deviendrait nécessaire pour la réalisation de tout projet ou programme entrepris en vertu du 

présent Accord fera l'objet d'une consultation et d'une entente entre les Parties contractantes. 

Article' V 

1) Les échanges de renseignements dans les domaines couverts par le présent Accord pourront avoir 

lieu entre les Parties contractantes elles-mêmes ou entre les organismes, organisations et entreprises qu'elles 
désigneront. 

2) Les Parties contractantes et les organismes, organisations et entreprises désignés par elles pourront 

communiquer les renseignements obtenus à des institutions publiques ou à des institutions qui ont l'appui 

d'autorités publiques, ainsi qu'à des organisations ou autres entreprises à but non lucratif. La 

communication de ces renseignements pourra être restreinte ou exclue par les Parties contractantes ou par 

les organismes, organisations et entreprises désignés par elles. La communication à d'autres organismes, 

organisations ou entreprises ou personnes sera exclue ou restreinte si l'autre Partie contractante ou les 

organismes, organisations ou entreprises désignés par elle en décident ainsi avant l'échange ou au moment de 
l'échange. 

3) Chaque Partie contractante veillera à ce que les parties qui sont en droit de recevoir des 

renseignements aux termes du présent Accord ou en vertu des ententes spéciales qui seront conclues pour la 

mise en oeuvre dudit Accord ne communiquent pas ces renseignements à des organismes, des organisations 

ou entreprises ou à des personnes non habilités à recevoir ces renseignements aux termes du présent Accord. 

Article VI 

1) Le présent Accord ne s'appliquera pas 

a) aux renseignements dont les Parties contractantes ou les organismes, organisations ou 

entreprises designés par elles ne peuvent disposer parce qu'ils émanent de tierces parties et que 
leur communication a été exclue, 

b) aux renseignements ni à la propriété des d rois de propriété industrielle qui, en vertu d'ententes 

conclues avec une tierce partie, ne peuvent être communiqués ou ne peut être transmise, 

c) aux renseignements revêtus d'une cote de sécurité par l'une des Parties contractantes, à moins 

d'une autorisation octroyée au préalable par les autorités compétentes de cette Partie 

contractante. La communication de ces renseignements restera assujettie à une entente 

distincte qui réglera les conditions et le mode de cette transmission. 

2) Les renseignements qui ont de la valeur pour le commerce et l'industrie seront communiqués selon 

des ententes spéciales entre les parties autorisées qui préciseront les conditions de transmission. 
• 

3) Le présent Article sera appliqué conformément aux lois et règlements en vigueur sur le territoire 
de chaque Partie contractante. 

Article VII 

La communication de renseignements et la fourniture de matériel et d'équipement aux termes du 

présent Accord ou des ententes spéciales qui seront conclues pour sa mise en oeuvre ne rendront en aucune 
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pour le Gouvernement pour la République 

manière les Parties contractantes responsables l'une envers l'autre de l'exactitude des renseignements 

transmis ni de l'applicabilité des articles fournis pour un usage déterminé, à moins qu'un accord spécial n'ait 

été réalisé à cet effet. 

Article VIII 

Chacune des Parties contractantes facilitera, conformément à sès propres lois et règlements,' 

l'adrriiSsion ét le séjdUr dès rassdrtissants  de  l'aiitre État et dé iétirs Mendies, f:ibür  l'exercice d'àctivités qui , 

entrent dans le cadre du présent Accord. 	 • 

Chacune dès Parties contractantes facilitera aussi, conformément à ses propres lois et règlements, 

l'entrée des effets personnels de ces personnes. L'État d'accueil permettra à ces personnes et à leurs familles 

d'importer au moment de leur première arrivée les effets personnels en leur possession, y compris un 

véhicule à .  moteur Our chaque famille ;  pour la durée de leur : séjour dans l'État d'accueil. Une condition 

indispensable de l'entrée de ces effets personnels est qu'ils ne soient pas ,Vendus, donnés en cadeau ou cédés 

• d'une autre manière autrement qu'en conformité des lois et règlements de l'État d'accueil. 

Chacune des Parties contractantes prendra les dispositions nécessaires, Conformément 'à Ses propres 

lois et règlements, pour que tous articles importés ou exportés aux termes du présent Accord soient 

exonérés, lorsque c'est possible, des droits de douane et autres taxes imposées à l'égard des importations ou 

• des exportations. 

Article IX 

Le présent Accord s'appliquera aussi au Land de Berlin, à moins que le Gouvernement de la 

République fédérale d'Allemagne ne fasse une déclaration contraire au Gouvernement du Canada dans un 

délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur du présent Accord. 

Article X 

1) Le présent Accord entrera en vigueur dès que les deux Parties contractantes se seront fait 

mutuellement connaître que l'approbation légale d'ordre intérieur qui peut être requise dans l'un ou l'autre 

cas a été obtenue. 

2) L'Accord restera en vigueur pour une période de cinq ans et sera ensuite prorogé par reconduction 

tacite' pour des périodes de deux ans, à moins qu'il ne soit dénoncé par l'une des Parties contractantes six 

mois avant l'expiration d'une de ces périodes de deux ans. Si l'Accord cesse d'être en vigueur, ses 

dispositions continueront d'être applicables pour la période et dans la mesure nécessaires pour assurer la 

mise en oeuvre des ententes spéciales qui seront encore applicables à la date à laquelle l'Accord cessera d'être 

en vigueur. 

3) Toute modification du présent Accord sera effectuée par échange de notes diplomatiques. 

En foi de quoi, les représentants des deux Gouvernements ont signé le présent Accord. 

Fait à Bonn le 16 avril 1971, en deux exemplaires, dans les langues française, anglaise et allemande, 

les trois versions faisant également foi. 

du Canada 	 fédérale d'Allemagne 



g) 

RÉSULTATS DE LA MISSION 

COMMENTAIRES D'ORDRE GÉNÉRAL 

Étant donné que les membres de la mission représentaient quelque trente activités industrielles, 

financières et commerciales différentes, les conclusions contenues dans les rapports individuels sont assez 

variées quant aux conditions actuelles du marché allemand et aux perspectives d'affaires futures en 

Allemagne et dans les autres pays de la CEE. 

Néanmoins, il semble que les membres soient d'accord sur plusieurs faits: 

a) Bien qu'ils s'intéressent surtout a un contexte commercial qui leur est familier (notamment 

l'élargissement de la CEE), les milieux d'affaires allemands sont en faveur de la coopération avec le 

Canada. Les hommes d'affaires allemands rencontrés par les membres de la mission ont en général 

discuté avec beaucoup d'intérêt des possibilités de commerce et d'entreprises conjointes. Ils se sont 

montrés très favorables aux ententes commerciales lorsque la société ou l'industrie canadienne est en 

mesure d'offrir une technologie, de l'équipement de haute qualité, des méthodes d'organisation ou 

d'autres avantages qui ne sont pas disponibles en République fédérale d'Allemagne ou ailleurs en 

Europe. 

b) Le taux d'expansion des affaires réalisé pendant les dernières années en République fédérale d'Allemagne 

s'est traduit par une diminution du financement industriel disponible et par une raréfaction de la main-

d'oeuvre. L'Allemagne héberge actuellement 2 millions de "travailleurs invités". Malgré cela, 700,000 em-

plois restent inoccupés. D'où des pressions à la hausse des salaires qui, conjuguées à des mesures 

gouvernementales restrictives (les déductions pour amortissement ont été provisoirement supprimées et 

les sociétés doivent payer une surtaxe de 10%), ont conduit à un resserrement des profits actuels, 

Peut-être au détriment des investissements de capitaux privés dans le futur immédiat. (Une étude 

récente de la CEE envisageait une hausse de 5% seulement des capitaux investis en 1971). 

c) Néanmoins, on estime que la hausse de la demande intérieure et des exportations observée au cours de la 

période récente se maintiendra et les perspectives commerciales du marché allemand sont donc jugées 

très favorables. Par conséquent, l'élan vers une coopération plus étroite des milieux d'affaires allemands 

et canadiens arrive à un moment opportun. 

d) Le Canada est bien considéré en Allemagne, malgré un manque de connaissances précises parfois observé 

dans certains secteurs. Les méthodes commerciales sont les mêmes—pragmatiques et efficaces—et les 

hommes d'affaires canadiens et allemands s'entendent et se comprennent facilement. 

e) Dans les industries allemandes dont l'importance nationale est fondamentale—comme l'aéronautique—le 

gouvernement a encouragé, et, en fait, promu un mouvement de regroupement. 

f) Il reste en Allemagne un nombre surprenant d'industries à caractère familial. Certains des petits 

producteurs (parmi les fabricants de machines, par exemple) semblent connaître des difficultés faute de 

ressources ou de débouchés immédiats qui leur permette de se procurer le matériel perfectionné 

nécessaire pour demeurer compétitifs. 

Étant donné les perspectives d'expansion modérée de la production intérieure (du fait, par exemple, de 

la pénurie de main-d'oeuvre qualifiée), la conjugaison d'une demande des consommateurs en pleine 

expansion et de l'existence de dirigeants allemands compétents et dynamiques s'intéressant aux marchés 

intérieurs et étrangers se traduit, pour les industriels canadiens, par des occasions favorables pour la vente 

directe de machines et d'équipement perfectionnés requérant peu de main-d'oeuvre, pour des entreprises 

conjointes sur les marchés d'outre-mer, pour les investissements et le développement industriel de firmes 

allemandes au Canada et même pour l'accroissement du tourisme allemand au Canada. Chacune de ces 

possibilités a été étudiée en particulier par des membres qualifiés de la mission qui ont conclu à 

l'existence d'occasions immédiates et exceptionnelles. 
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h) H serait souhaitable de déléguer en Allemagne, à intervalles réguliers, une mission dont la 

dimension et les objectifs seraient similaires à ceux de la mission d'avril 1971. Il faudrait aussi inviter 

des missions industrielles et commerciales allemandes spécialisées afin de donner suite à certaines 

occasions confirmées lors de la mission; on pourrait prendre en. considération la venue prochaine 

d'une mission importante organisée sous l'égide de l'Association des manufacturiers allemands ou de la 

Fédération des Chambres de commerce et d'industrie allemandes. 

i) Des contacts étroits devraient être maintenus entre le gouvernement et l'industrie pendant les né-

gociations relatives à la Communauté économique europénne. Les associations industrielles et 

commerciales canadiennes dont les membres peuvent etre affectés par l'élargissement de la CEE 

pourraient envisager l'envoi périodique de représentants à Bruxelles et dans d'autres capitales eu-

ropéennes. 

j) Il faudrait favoriser la meilleure coordination possible des efforts de promotion des divers gouverne-

ments canadiens—fédéral, provinciaux et municipaux—sur les marchés allemands. 

k) Les hommes d'affaires canadiens qui ont réussi sur le marché allemand sont unanimes à souligner la 

nécessité de représentants permanents et consciencieux en Allemagne, de communications rapides et 

précises (qui doivent toujours se faire en allemand), de l'observation des méthodes et des usages locaux 

concernant les affaires. 

I) L'envoi d'une mission ministérielle dont les membres sont très qualifiés et représentent . des activités 

diverses et la tenue d'une conférence vers le milieu du séjour à l'étranger constitue une méthode utile de 

pénétration d'un marché développé, que l'on pourrait appliquer à d'autres pays (la majorité des membres 

favorise à cet égard le Japon). 

m) I I convient de mentionner le travail permanent, qualifié et essentiel du délégué commercial canadien 

local pour fournir des contacts et assister les hommes d'affaires sur le marché allemand. 
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RÉSULTATS DE LA MISSION 

RAPPORTS SOMMAIRES 

PARTICIPATION DES PROVINCES 

Les représentants des provinces participant à la mission étaient: 

M. Claude Descoteaux 
Sous-ministre adjoint 	. 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

Gouvernement du Québec 

M. V. Michael Knight 

Sous-ministre 

Ministère de l'Industrie et du Commerce 

Gouvernement de la Nouvelle-Écosse 

M. Francis K. Eady 
Adjoint spécial auprès du premier ministre 

Secrétaire adjoint du Cabinet 

Gouvernement du Manitoba 

M. R.G. McFarlane 

Sous-ministre 

Ministère de l'Industrie et du Tourisme 

Gouvernement de l'Alberta 

Pendant que les hommes d'affaires effectuaient leurs visites à travers l'Allemagne, les membres 

susmentionnés suivaient un programme qu'ils avaient élaborés eux-mêmes. 

La participation des provinces à une mission diversifiée de ce type s'est avérée—aux dires des 

intéressés—très utile. Il est souhaitable que les provinces intéressées soient averties le plus tôt possible afin 

de pouvoir organiser leur participation de manière appropriée. 

Il conviendrait de maintenir une coordination et une coopération très étroite entre les gouvernements 

fédéral et provinciaux et les industriels canadiens en ce qui concerne l'approche du marché allemand ou, en 

fait, de tout autre marché. 

INDUSTRIES AÉRONAUTIQUES 

Membre de la mission 

M. T.E. Stephenson 

Président 

United Aircraft of Canada Ltd. 

Longueuil (Québec) 

(Moteurs d'avions) 

Visite organisée par la délégation commerciale de Bonn. 

Visites 

V.F.W. 
Brème 
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Dornier A.G. 

Friedrichshafen 

Otto Fuchs Metalwerke 

Meinerzhagen 

Rapport sommaire 

L'industrie aéronautique allemande est en pleine expansion, et certains de ses secteurs ont été le cadre 

de regroupements efficaces. Ainsi, dans le cas de la fabrication des moteurs d'avions, le gouvernement a 

promu la fusion des trois firmes D—B, B-M-V et MAN pour -former la MTU. Le regroupement de 

VFW-Fokker, de la division Boelkow de MBB et de la division des hélicoptères de Dornier donnera lieu à la 

création d'une société allemande unique pour la fabrication d'hélicoptères. 

En ce qui concerne la fabrication des cellules d'avions, ce secteur comprend actuellement trois 

compagnies: MBB, VFW-Fokker et Dornier. Elles détiennent des contrats substantiels et aucune fusion ne 

pardi imminente dans ce secteur. 

Il est difficile de s'implanter sur un marché intérieur de l'aéronautique occupé par des groupes aussi 

puissants constitués avec l'appui du gouvernement. L'avenir dépendra, dans une large mesure, de la capacité 

des industries canadiennes à s'intégrer dans des programmes d'expansion conjointe ou de coproduction. 

Il existe en République fédérale d'Allemagne un marché favorable pour les moteurs è turbine à gaz 

canadiens. Dans ce domaine, la technologie canadienne est plus avancée. 

Si la Grande-Bretagne adhère à la CEE, toute la situation de l'industrie aéronautique européenne s'en 

trouvera modifiée et des groupes encore plus puissants et autonomes que ceux qui existent actuellement se 

- constitueront alors. 

BANQUES ET INVESTISSEMENTS 

Membres de la mission 

M. Jean P.W. Ostiguy, 

Président 

Morgan, Ostiguy et Hudon Limitée 

Montréal (Québec) 

(Investissements) 

M. R.M. Thomson, 

Directeur général principal (et maintenant vice-président) 

La Banque Toronto-Dominion 

Toronto, Ontario. 

(Banques) 

Visites organisées par les délégations commerciales de Bonn et Düsseldorf. 

Visites: 

Deutscher Sparkassen und Giroverband 

Bonn 

Gesellschaft Fur Forderung des Schutzes von Auslandsinvestitionen 

Cologne 

Bundesverband Deutscher Banken e.V. 

Cologne 
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Gesamtverband der Versicherungs-wirtschaft e.V. 

Cologne 

Dresdner Bank 

Francfort 

Trinkhaus Bank 

Düsseldorf 

Commerzbank 

Düsseldorf 

ainsi que d'autres banques allemandes et des banques canadiennes en Allemagne. 

Rapport sommaire 

Il semble évident que la coopération entre les banques canadiennes et allemandes est satisfaisante et 

que le financement du commerce entre l'Allemagne et le Canada ne devrait pas poser de problèmes aux 

exportateurs de ces deux pays. Les banques canadiennes représentées en Allemagne sont en mesure de 

fournir d'excellents services aux sociétés canadiennes intéressées au marché allemand. Quatre banques 

canadiennes sont directement présentes en République fédérale d'Allemagne. 

Les taux d'intérêt appliqués actuellement-6-1/2 à 7-1/2%—par les banques canadiennes au 

financement des exportations sont concurrentiels. Pour le financement à court terme, les exportateurs 

allemands paient 9-1/2%. 

Il existe en Allemagne des possibilités de financement dont les banques canadiennes devraient tirer 
profit. 

Selon certains banquiers allemands, beaucoup de sociétés allemandes tendent, par rapport aux normes 

canadiennes et américaines, à être sous-capitalisées et elles pourraient connaître à l'avenir des difficultés de 

financement et d'expansion si leurs marges bénéficiaires ne s'améliorent pas. 

L'Allemagne représente une importante source de capitaux pour le Canada. Jusqu'à maintenant, ces 

capitaux se sont investis en valeurs des provinces, des municipalités et, parfois, des sociétés ainsi que dans le 

marché immobilier. Les investissements directs ont été faibles par rapport au total des investissements directs 

au Canada, et ils ont été limités en général à l'exploitation des filiales. 

Un véritable effort en vue de développer davantage cette source de capitaux pourrait s'avérer 

profitable pour les milieux financiers canadiens. Pour mener à bonne fin une telle tentative, il serait 

probablement essentiel que les compagnies d'investissement soient représentées en Allemagne. 

INDUSTRIES CHIMIQUES 

Membres de la mission 

M. J.S. Fralich 

Président 
Hoffmann-La Roche Limitée 
Montréal (Québec) 

(Industrie pharmaceutique et chimique) 

Dr. E.R. Rowzee 

Président et Directeur de la gestion 

Polymer Corporation Limited 

Sarnia, Ontario 

(Industrie chimique) 
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Visites organisées par les délégations commerciales de Bonn et Hambourg. 

Visites: 

Bundesverband der Pharmazeutichen Industrie e.V. 

Francfort 

Farbwerke Hoechst A.G. 

Francfort 

C.H. Boehringer Sohn 

I ngel heim 

Rapport sommaire 

Les industries chimiques et pharmaceutiques allemandes sont prospères; elles ont réalisé d'excellents 

bénéfices qu'elles ont, avec l'appui du gouvernement, réinvesti dans la recherche et dans la construction 

d'usines en Allemagne et à l'étranger. 

Les perspectives pour les nouveaux investissements de ces industries allemandes au Canada 

dépendront inévitablement de leur évaluation des profits possibles pour le commerce sur le marché canadien 

et les exportations à partir du Canada. La différence entre la législation canadienne et allemande concernant 

les brevets pour les produits pharmaceutiques constitue à cet égard un problème majeur. 

Les conditions de la recherche au Canada sont considérées comme excellentes et il y existe déjà des 

installations patronnées par des industries allemandes. 

Eu égard aux ventes directes à l'Allemagne, le caoutchouc synthétique occupe une place de premier 

plan. La consommation de caoutchouc synthétique représente 64% de la consommation totale de 

caoutchouc de l'Allemagne (525,000 tonnes métriques par an). Le Canada fournit 10% du caoutchouc 

synthétique consommé par l'Allemagne, soit environ 35,000 tonnes métriques. 

Malgré la concurrence des fournisseurs américains, japonais, anglais, italiens et est-européens (et 

allemands), il existe des perspectives d'augmentation pour les ventes de caoutchouc synthétique canadien à 

l'Allemagne.  

CONSTRUCTION 

Membres de la mission 

M. Robert A. Bird 

Président 

Bird Construction Co. Limited 

Toronto, Ontario 

(Génie civil et construction) 

M. Jean-Yves Gélinas 

Président 

Les Placements Omega 

Dorval (Québec) 

(Construction) 

M. G.L. Magnussen 
Vice-président et Directeur général 

Engineered Buildings Limited 

Calgary, Alberta 

(Construction de logements) 
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M. H.E. Saint-Amour 

Directeur technique, service des ventes 

Building Products of Canada Limited 

Montréal (Québec) 

(Matériaux de construction) 

Visites organisées par les délégations commerciales de Bonn, Düsseldorf et Hambourg. 

Visites: 

Baubehoerde 

Hambourg 

Neue Heimat 

Hambourg 

Bundesverbaud Montageban und Fertighauser. e.V 

Hambourg 

Wilhelm Hoyer 

Hambourg  

Nordvvestdeutsche Siedlungs-Gmbh 

Hambourg 

Philipp Holzmann AG 

Francfort 

Hauptverband der Deutschen Bauindustrie e.V. 

Francfort 

Fachverband der Dach-u. Dichtungsbahnen-Ind e.V. 

Francfort 

Verband der Deutschen Bodenbelags-Kunststoff—, Folien-u 
Boschichtungs-Industrie e.V., (VBK) 

Francfort 

VEDAG Vereinigte Bauchesische Werke 

Francfort 

Institut Für Bauforschung 
Hanovre 

Deilmann-Haniel GmbH 

Dortmund 

Wolfgang Feirbach 

Altenstadt 

Dynamit-Nobel AG 

Troisclorf 

A.W. Andernach AG 

Bon n -Beuel 

Rheinisch-Westfalische Kalkwerke AG 

Dornap 

Schildkrot AG 

Mannheim-Neckarau 
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DLW-Deutsche Linoleum-Werke AG 

Bietigheinn 

Gebr. Kommerling GmbH 

Birmasens 

Rapport sommaire 

L'industrie allemande de la construction est extrêmement active dans tous les secteurs. Les techniques 

de gestion et de construction des bâtiments à usage commercial ou industriel sont modernes et efficaces. Il 

serait probablement difficile pour des firmes canadiennes de participer à des soumissions publiques dans ces 

secteurs en concurrence avec les entrepreneurs européens, y compris les groupes subventionnés d'Europe de 

l'Est. Tout ceci tend à limiter les perspectives des firmes canadiennes à des techniques et à des procédés 

spéciaux (pour la construction hivernale, par exemple) qui sont encore inconnus en Allemagne. 

Cependant, la situation de la construction de bâtiments commerciaux et industriels est assez souple et 

l'intérêt des constructeurs allemands pour des contacts canadiens est assez développé pour motiver une 

étude plus détaillée. 

Bien que présentant plus de difficultés à certains égards, la construction de logements résidentiels est 

beaucoup plus prometteuse et mérite que l'on s'y intéresse immédiatement. La demande de logements est 

élevée dans toute l'Allemagne mais les méthodes traditionnelles de construction dans ce pays, bien qu'elles 

garantissent une excellente construction, sont lentes et coûteuses. Un logement unifamilial de 1000 pieds 

carrés environ coûterait près de $40,000.00 et 7 à 8 mois seraient nécessaires pour sa construction. 

En raison de la pénurie et des facteurs de coût et de durée, les acheteurs allemands et les codes de 

construction locaux acceptent peu à peu le système des maisons préfabriquées. Sur environ 500,000 

logements construits en 1970, quelque 5% étaient des logements unifamiliaux pré-fabriqués ou fabriqués 

en usine et 8% des unités de logement nnultifamiliales pré-fabriquées. Ceci représentait une hausse de 50% 

de la production par rapport à 1969. 

Il n'y a aucun doute que le ministère allemand du Logement et l'Institut de la recherche sur la 

construction (qui fait observer les normes de la construction) accueilleraient favorablement une 

participation canadienne au marché des logements préfabriqués, en particulier pour tous les systèmes et 

composants requérant le moins de main-d'oeuvre possible. Étant donné la complexité des différents codes 

de construction de l'Allemagne et la nécessité de disposer de terrains peu coûteux pour les répartir en 

grands lots individuels observant les règlements de sécurité contre l'incendie pour la construction des 

charpentes, c'est probablement dans le sud de l'Allemagne que les meilleurs tests de commercialisation 

pourraient être effectués. Un groupe suédois semble avoir realisé avec succès un lotissement d'une vingtaine 

d'unités à Stuttgart). 

Il serait nécessaire d'entreprendre une étude de rentabilité afin d'approfondir les recherches déjà 

effectuées et de déterminer de manière précise les mesures à prendre pour que l'industrie canadienne 

s'octroie une part du marché allemand des logements préfabriqués. Dans l'intervalle, les contacts se 

multiplient entre les membres de l'Association des constructeurs de logement canadiens et les entrepreneurs 

allemands intéressés. 

Les matériaux de construction canadiens utilisables en Allemagne y occupent une part du marché. Le 

problème principal, en dehors de la nécessité de promouvoir l'acceptation par les Allemands d'une gamme 

de matériaux et d'éléments décoratifs plus étendue, est constitué par la différence entre les deux systèmes 

de mesure. Les problèmes peuvent aller du simple besoin de convertir les mesures jusqu'à la difficulté de 

rationaliser les normes de dimensions. Cette question devrait être examinée par les autorités canadiennes et 

allemandes compétentes en matière de normes. 
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BUREAUX D'ÉTUDES ET D'INGÉNIEURS-CONSEILS 

Membres de la mission 

M. C.A. Dagenais 

Président 

Surveyer, Nenniger & Chenevert 

Montréal (Québec) 

(Techniques d'étude et de réalisation, ressources naturelles) 

M. P. Vajda 

Président 

Columbia Engineering International Ltd. 

Vancouver, B.C. 

(Techniques d'étude et de réalisation, usines de carton) 

Visites organisées par la délégation commerciale de Düsseldorf. 

Visites: 

Deutsche Bank AG 

Düsseldorf 

Thyssen AG 

Düsseldorf 

Demag 

Duisburg 

Hambak Maschinenfabrik KG 

Bad Kreuznach 

Ludwig Pallmann Maschinenfabrik 

Zvveibrucken 

Gute-Hoffnungs-Huette AG 

Oberhausen 

KHD Werk Humboldt 

Cologne 

Fried, Krupp GmbH 

Essen 

BASF 

Ludwigshafen 

Bison-Werke - l - Greten GmbH 

Springe 

Becker und van Hullen GmbH 

Krefeld 

Siempelkamp & Co. 

Krefeld 
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Rapport sommaire 

Les firmes canadiennes d'ingénieurs-conseils tirent généralement avantage de l'appui qu'elles peuvent 

obtenir de la Société pour l'expansion des exportations. Les firmes allemandes doivent recourir à des 

sources privées pour le financement des exportations, et ceci à des taux d'intérêt habituellement plus élevés. 

Le rôle des ingénieurs-conseils en tant que vendeurs et promoteurs de projets à l'étranger est 

potentiellement d'une grande importance pour les autres industries canadiennes. Les ingénieurs-conseils et 

les constructeurs canadiens devraient conjuguer leurs efforts pour la réalisation des projets à l'étranger. 

Les ingénieurs-conseils canadiens dynamiques peuvent tirer un parti immédiat de leur compétence et 

de leur réputation en collaborant à des entreprises à participation avec des intérêts étrangers. De telles 

associations sont possibles, par exemple avec les fabricants de matériel allemands pour la vente de projet 

"clé en main" dans d'autres pays. Il est possible de vendre des usines toutes équipées en Europe de l'Est en 

associant par exemple le génie-conseil assuré par les Canadiens, l'équipement allemand ou suédois et le 

financement fourni par une firme suédoise. 

Il serait judicieux d'effectuer une étude en vue de déterminer comment les ingénieurs-conseils peu-

vent accroitre les ventes de matériel canadien dans les projets qu'ils entreprennent. Cette étude serait faite 

sous l'angle des réglements de la Société pour l'expansion des exportations et de la capacité et de la soli-

dité actuelle de l'industrie canadienne des biens d'équipement (fabrication de machines) 

La diversité des possibilités offertes à l'échelon international aux ingénieurs-conseils qualifiés semble 

très étendue. Il existe même des perspectives pour un projet en coopération portant sur le développement 

de la fabrication de matériaux de construction à partir de rebuts. 

INDUSTRIES ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES 

Membres de la mission 

M. W.R. Johnston 

Vice-pilésident 

Compagnie Northern Electric Limitée 

Montréal (Québec) 

(Télécommunication-Informatique générale) 

M. Mers Kutt 

Président 

Consolidated Computer Limited 

Ottawa, Ontario 

(Industries connexes de l'informatique) 

M. J.J. Shepherd 

Président 

Leigh Instruments Limited 

Ottawa, Ontario 	 • 

(Aéronautique, industries connexes de l'informatique) 

VISITES ORGANISÉES PAR LA DÉLÉGATION COMMERCIALE DE BONN. 

Visites: 

Fachverband Fernmeldetechnik 

Stuttgart 

Microsystems International CmbH 

Stuttgart 	• 

43 



Fernmeldetechnisches Zentralamt 

Darmstadt 

Fachverband Datenverarbeitung 

Francfort 

Zeda 

Wuppertal 

Bundesminister für das Post-und Fernmeldewesen 

Bonn 

Bundesminister für Bildung und Wissenschaft 

Bonn 

Panavia 

Munich 

MBB 

Munich 

Dornier AG 

Friedrichshafen 

AEG Telefunken 

Lac de Constance 

Rapport sommaire 

Dans le domaine des télécommunications, le marché allemand a toujours été considéré comme une 

forteresse pratiquement imprenable. Cependant, il existe maintenant certaines possibilités de ventes directes 

à condition de satisfaire les autorités allemandes par une préparation préliminaire intensive, comprenant 

peut-être une adaptation du dessin industriel. 

A plus long terme, un problème important consiste à savoir si les administrations des postes et 

téléphones des pays de la CEE resteront indépendantes ou bien si elles seront combinées en quelque 

communauté des télécommunications. 

En ce qui concerne les ordinateurs, les Allemands considèrent que les fournisseurs américains offrent 

un bon produit, des livraisons rapides mais un service après-vente insuffisant. Les Anglais sont considérés 

comme offrant un bon produit, un bon service après-vente mais des délais de livraison très longs. Les 

fournisseurs canadiens se trouvent entre les deux. 

Les ventes d'ordinateurs connaissent une expansion rapide en Allemagne et les perspectives sont 

excellentes pour les Canadiens, en particulier auprès des utilisateurs de grande et moyenne envergure. Les 

tentatives de ventes sont bien accueillies et les perspectives de financement de contrats de location par des 

institutions financières allemandes sont favorables. 

Les industriels allemands du secteur de l'aéronautique sont très intéressés et amicaux à l'égard du 

Canada, mais ils sont aussi très préoccupés par les problèmes européens. Au coeur d'une période où les 

différences de technologie se réduisent rapidement, il reste pour les Canadiens des possibilités d'offrir 

certains produits sous licence. Seuls ceux dont la technologie est unique pourront toutefois être vendus de 

manière directe. Heureusement le Canada est encore détenteur de tels procédés techniques exclusifs et des 

ventes peuvent être envisagées. 
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MACHINES ET ÉQUIPEMENTS 

Membres de la mission 

M. R.E. Budau 

Président 

G. & B. Automated Equipment Ltd. 

Downsvievv, Ontario 

(Équipement industriel) 

M. Gerald P. Burega 

Vice-président et Directeur général 

T.S. Sinnms & Co. Limited 

Saint John, N.B. 

(Matériel de fabrication de brosses) 

M. George Couture 

Président 

Valcartier Industries Inc. 

Courcelette 

Co. Portneuf (Québec) 

(Matériel technique) 

M. M. Hucul 

Vice-président exécutif 

Gearmatic Company Ltd. 

North Surrey, B.C. 

(Équipement hydraulique et mécanique) 

M. W. Irwin 

Vice-président, Développement 

Canadian Corporate Management 

Toronto, Ontario 

(Industries lourdes diversifiées, industries chimiques) 

M. R.A. Prowse 

Président 

Garland Commercial Ranges Limited 

Toronto, Ontario 

(Matériel de cuisine) 

Visites organisées par les délégations commerciales de Bonn, Düsseldorf et Hambourg. 

Visites: 

Gaswarme-lnstitut 

Essen 

Elektrowarme-I nstitut 	• 

Essen 

Arenstein & Koppel AG 

Dortmund 

Bundesverband der Deutschen Burstenindustrie 

Wiesbaden 
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Kuppersbusch & Sohne Aktiengesellshaft 

Gelsenkirchen 

A. Wirth Maschinenfabrik 

Erkelenz 

Erkelenzer Maschinenfabrik 

Erkelenz 

Coles Kranke GmbH 

Duisburg 

Krauss-Maffei AG 

Munich 

MAN 

Munich 

Konradt Bayer Maschinenfabrik 

Nuremberg 

Walter Hempel Maschinenfabrik 

Nuremberg 

Gustav Bruser Maschinenfabrik 

Braunschweig 

August Herbort Maschinenfabrik 

Braunschweig 

Fachabteilung Grosskochanlagen im Fachverband,Heiz-u. Kochgerateindustrie e.V 

Hagen 

Silber-Gerthel 

Hambourg 

Vosswerke GmbH 

Sarstedt 

Passavant Werke 

Mayence 

Fried, Krupp GmbH 

Essen 

Bayer AG 

Leverkusen 

Institut  für gewerbliche Wasserwirtschaft und Luftreinhaltung  eV  

Cologne 

Bob & Reuter GmbH 

Düsseldorf 

Leo Gottwald KG 

Düsseldorf 

Carborundum 

Düsseldorf 
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Kugelfisher 

Gerolzhofen ' 

Bruno Schmitz 
Remscheid 

IV1S0 Cincinatti 

Offenbach 

Nakos-Union 

Francfort 

Guilleaume 

Bonn 

Norton 

Wessel ing 

Feldmuhle 

Wesseling 

Demag Baumaschinen GmbH 

Düsseldorf 

Rapport sommaire 

Les perspectives actuelles et futures du commerce de machines et d'équipement avec l'Allemagne sont 

très bonnes en ce qui concerne les ventes directes, les entreprises à participation internationales et l'octroi 

de licences en Allemagne et au Canada. 

Afin d'obtenir des résultats sur le marché européen, il est essentiel d'adopter une approche très 

souple. Ainsi, dans un secteur particulier de l'équipement, il serait possible de combiner une technologie 

canadienne, une gestion des ventes allemande et une production est-européenne pour desservir les marchés 

des pays de la CEE. Dans un autre secteur, il existe des perspectives pour des entreprises de production 

conjointes à la fois au Canada, en Allemagne et en Espagne. 

En Allemagne même, la faiblesse de certains secteurs manufacturiers laisse la porte ouverte aux 

producteurs canadiens dynamiques de la branche concernée. Par exemple, l'industrie allemande de 

fabrication des brosses connaît manifestement de sérieuses difficultés. Celles-ci proviennent de la structure 

de cette industrie, traditionnellement composée d'entreprises petites et désuètes, généralement à caractère 

familial, qui ne sont plus compétitives. Dans ces conditions, le marché allemand offre aux producteurs 

canadiens de bonnes possibilités de ventes directes, mais aussi de participation au regroupement inéluctable 

de l'industrie allemande. 

Étant donné la pénurie de main-d'oeuvre dans les régions les plus développées de l'Europe et la 

demande élevée et sans cesse croissante pour des produits finis, il existe pour les industriels canadiens des 

possibilités de vendre plus de produits fabriqués en grande série au Canada sur ce marché. Il pourrait être 

intéressant d'étudier, en examinant tout particulièrement le cas de l'Allemagne, quelles nouvelles mesures 

pourraient être prises pour favoriser ce commerce. Une telle étude pourrait inclure, par exemple, une 

comparaison des méthodes de financement des exportations dont disposent les hommes d'affaires canadiens 

avec celles des pays concurrents, comme la Grande-Bretagne ou le Japon. 

Pour l'achat des pièces de machines, les fabricants de machines allemands donnent traditionnellement 

la préférence aux fournisseurs locaux. Toutefois, pour les pièces spéciales vendues en petites quantités, le 

matériel de production est souvent vieux et inefficace. Par exemple, il existe de nombreux tours 

mécaniques mais très peu de tours à revolver. Les fabricants de pièces canadiens sont donc dans une 

position concurrentielle en égard à la productivité. Si leurs prix, leurs délais de livraison et leurs normes sont 

satisfaisants, ils se trouvent ici en présence d'un marché potentiel excellent. 
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Dans le cas des treuils mécaniques et hydrauliques (qui constituent la pièce-clé d'une grande variété de 

machines), ce potentiel s'étend depuis la vente directe jusqu'à l'entreprise à participation. Les treuils 

canadiens sont utilisés dans des grues télescopiques ou du matériel de forage de pétrole allemands en des 

lieux aussi divers que l'Extrême-Orient ou l'Amérique du Sud. La clé de la réussite, outre le talent du 

vendeur, réside dans le fait d'accorder aux clients allemands le même traitement qu'aux clients canadiens. 

Outre les pièces et les matières premières, il existe d'autres possibilités en ce qui concerne l'industrie 

manufacturière allemande. L'une d'entre elles est constituée par le besoin qu'ont les Allemands pour les 

produits semi-finis, comme l'acier inoxydable en lingots, barres, tubes, plaques, etc A cet égard, une 

étude de la capacité potentielle du Canada à satisfaire de tels besoins serait utile. 

Il existe une concurrence très vive sur le marché allemand du matériel de cuisine industriel et on 

assiste actuellement à des regroupements entre fabricants allemands. De ce fait, et aussi parce que les 

normes et les types d'équipement nord-américains et européens sont différents, il n'est pas économique-

ment possible de fabriquer un tel équipement pour le marché allemand en tant que tel. Il existe cependant 

de bonnes possibilités de ventes pour les installations qui peuvent être utilisées sans subir de modifications. 

La meilleure méthode pour les vendre est d'inviter les acheteurs éventuels à visiter les usines de fabrication 

au Canada. 

INDUSTRIES MINIÈRES 

Membres de la mission 

M. W.G. Dahl 

Président et Directeur (Gestion) 

Falconbridge International Limited 

Toronto, Ontario 

(Métaux non ferreux) 

M. K.C. Hendrick 

Vice-président exécutif 

Noranda Sales Corporation Ltd. 

Toronto, Ontario 

(Métaux non ferreux) 

Visites organisées par les délégations commerciales de Bonn et Düsseldorf. 

Visistes: 

AEG Telefunken 

Francfort 

Metallgesellschaft AG, 

Francfort 

Vereinigte Deutche Metallwerke AG, 

Francfort 

Nuklear-Chemie und-Metallurgie GmbH, 

VVolfgang 

Kloeckner-Humboldt-Deutz AG, 

Cologne 

Hazemag MGH, 

Munster 
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Rheinstahl Huttenwerke AG, 

Essen 

FAG Kugelfischer Georg Schafer & Co., 
Schweinfurt 

Westfalische Union Aktiengesellschaft, 

Hamm 

Rapport sommaire 

De nombreuses grandes compagnies allemandes utilisatrices de métaux sont à la recherche de 

nouveaux gisements de nickel dans le monde entier. Les banques et les aciéries allemandes accordent leur 

plein appui à cette entreprise. 

Il est possible que l'industrie canadienne du nickel soit en mesure de vendre sa technique à l'industrie 

des métaux allemande. Il existe également des perspectives pour une augmentation du raffinage de 

concentrés canadiens destinés à l'Allemagne et pour l'expédition de nouveaux produits à base de nickel 

(dont la fabrication est en cours au Canada) à l'industrie chimique allemande. 

Cependant, l'objectif principal dans le domaine du nickel est de trouver de nouveaux marchés tout en 

préservant la part du marché allemand. Les "beaux jours" du nickel canadien appartiennent au passé. 

En ce qui concerne le cuivre raffiné, l'Allemagne s'intéresse manifestement au Canada en tant que 

source d'approvisionnement stable et sûre. L'industrie allemande de fabrication du zinc, dont la capacité est 

en expansion, s'intéresse aux concentrés de zinc. La demande varie d'un métal à l'autre. En arrière-plan 

existe un programme en élaboration dont le but est de garantir les sources d'approvisionnement en matières 

premières de l'Allemagne. 

La question des ventes de zinc à la Grande-Bretagne après son entrée éventuelle dans la CEE soulève 

une certaine inquiétude. Depuis nombre d'années, la Grande-Bretagne représente le principal marché 

d'outre-mer pour le zinc canadien. Sur le total des importations annuelles nettes au cours des quatre 

dernières années-150,000 tonnes métriques environ—le Canada a compté pour 100,000 tonnes. On croit 

que le quota initialement proposé pour la Grande-Bretagne en cas d'adhésion à la CEE est de 30,000 tonnes. 

Il conviendrait que le Canada fasse tout ce qui est en son possible pour que ce chiffre soit relevé. 

Les besoins en énergie électrique de l'Allemagne augmentent de 8 à 9% par an (dans certains secteurs 

de 12 à 13%). On estime que la capacité de production d'énergie électrique d'origine nucléaire s'élèvera 

entre 22,000 et 25,000 mégawatts en 1980. Uranerzbergbau a acheté une partie de la production du Lac 

Wollastan. Rheinisch-Westfaelisches-Elektrizitaetswerk (RWE) en acquerra une certaine quantité et le reste 

sera vendu en Europe. Les autres besoins en uranium U 3 08 pour l'industrie allemande seront achetés à 

court terme. Il est peu probable que l'Allemagne utilise des réacteurs à l'uranium naturel. Un prototype 

d'usine de production d'uranium enrichi utilisant la méthode centrifuge, qui devrait fonctionner en 1973, 

est actuellement à l'étude. Apparemment, il existera après 1978 des besoins pour des installations 

d'enrichissement de l'uranium s'ajoutant à celles des États-Unis, compte-tenu des quantités pouvant être 

obtenues de source soviétique. 

ACIER 

Membre de la mission 

M. A.R. McMurrich 

Vice-président, Commercialisation 

The Steel Company of Canada Ltd. 

Toronto, Ontario 
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Visites organisées par la délégation commerciale de Düsseldorf. 

Visites: 

August Thyssen-Hütte AG 

Düsseldorf 

Walzstahlvereiningung 

Düsseldorf 

Thyssen Roehrenvverke 

Düsseldorf 

Mannesmann AG 

Düsseldorf 

Otto Wolf AG 

Cologne 

Volkswagenwerke AG 

Wolfsburg 

Rapport sommaire 

Il existe toujours un marché pour l'acier canadien en Allemagne. On estime que les ventes doivent être 

effectuées de manière directe et non par l'intermédiaire d'une agence. 

Eu égard aux industries concernées, le climat en Allemagne est très sain, particulièrement pour tout ce 

qui touche aux relations entre les milieux d'affaires et le gouvernement allemand en matière de 

rationalisation et de fusions. 

Il existe certaines possibilités d'entreprises à participation et aussi d'investissements allemands au 

Canada. 

INDUSTRIES  TEXTILES 

Membre de la mission 

M. Gerald L. Bruck 

Président 

Bruck Mills Limited 

Montréal (Québec) 

Visistes organisées par la délégation commerciale de Bonn. 

Visites: 

C. Terrot Soehne Strickmaschinenfabrik 

Stuttgart-Bad Cannstatt 

Institut für Textilchemie 

Stuttgart-Wangen 

Institut für Chemiefasern 

Stuttgart-Wagen 

Schwaebische Textilwerke 

Ebersbach 

Rudolf Then Faerbereimaschinenfabrik GmbH 

Schvvaebisch Hall-Hessental 
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Gesamtverband der Textilindustrie in der Bundesrepublik Deutschland-Gesenttextil e.V 

Francfort 

Farbwerke Hoechst AG 

Francfort 

Verband der Stoffdruckereien 

Bonn 

B. Thies Textilmaschinenfabrick 

Coesfeld 

Nino GmbH 

Nordhorn 

Rapport sommaire 

On ne peut guère espérer voir les ventes 'de textiles canadiens en Allemagne augmenter. De même, il 

est peu vraisemblable que les Allemands réussissent à accroître leurs exportations de textiles au Canada. 

D'un autre côté, le fait qu'il n'existe aucune concurrence de part et d'autre permet d'établir une base 

commune pour l'échange d'informations. Il n'en est peut-être pas ainsi dans le cas des producteurs de 

textiles primaires comme les filés, mais cela est assurément vrai en ce qui concerne les tissés, les imprimés et 

les matériaux teints. En supposant qu'ils aient quelque chose à offrir, il existe des possibilités d'échanges 

entre les fabricants de textile canadiens et leurs homologues allemands. De tels échanges, au niveau de la 

technique et de la recherche scientifique, pourraient être particulièrement avantageux pour l'industrie 

canadienne. En out re, il existe quelques établissements en Allemagne qui, s'ils acceptaient des étudiants 

canadiens, pourraient leur fournir—au niveau des études supérieures—une excellente formation ,  technique. 

L'Institut allemand de chimie poursuit à l'heure actuelle une étude sur l'inflammabilité des textiles. 

Il s'agit là d'un exemple où des informations scientifiques pourraient être échangées avec profit 

De nombreux industriels canadiens achètent du matériel allemand pour rééquiper leurs usines; 

cependant, à cause surtout de l'inflation, les prix montent rapidement. Les fabricants de matériel allemands 

sont très désireux d'exporter au Canada. 

TOURISME 

Membre de la mission 

M. John A. Powell 
Président 
P. Lawson Travel Ltd. 
Toronto, Ontario 

Visites organisées par la délégation commerciale de Francfort. 

Visites: 

Touropa, Deutsche Lufthansa AG 
Cologne 

Air Canada 
Düsseldorf 

Reisebuero Josef Hartmann 
Düsseldorf 

Kaufhof Reisen 

Cologne 



Westtours Reisen 

Bonn 

Wagons-Lits/Cook 

Francfort 

G-U-T Reisen 

Francfort 

IT Tours, Nechermann Reisen 

Francfort 

CP Air 

Francfort 

Airtours International 

Francfort 

ADAC Reise GnnbH 

Munich 

ABR 

Munich 

Zeppelin Tours 

Munich 

Air Canada 

Francfort 

Rapport sommaire 

En 1970, 41,000 Allemands environ ont visité le Canada. 60% venaient voir des membres de leur 

famille, 30% étaient en voyages d'affaires et 10% environ-4,000—étaient de "vrais" touristes. 

Les organisations touristiques allemandes sont très intéressées à promouvoir le Canada en tant que 

destination touristique. Il est vraiment très urgent d'établir un mécanisme au Canada pour la demande des 

voyages organisés qui se manifeste en Allemagne. A plus long terme, on estime que le nombre des touristes 

allemands se rendant au Canada atteindra 20,000 ou plus. 

Au préalable, il conviendra d'abord d'offrir des voyages organisés en groupes, selon des formules 

"tout compris", à des prix raisonnables, permettant aux touristes allemands de profiter surtout de la nature, 

puis de développer l'organisation chargée de les recevoir et de les accompagner; il faudra enfin bâtir un 

nombre d'hôtels, auberges, etc ... suffisant pour accueillir tous les touristes anticipés. 

Le nombre potentiel des touristes venant d'Allemagne est extraordinaire et sa seule limite est la 

capacité d'accueil de l'industrie touristique canadienne. Il existe toutefois un avantage, à savoir que la 

plupart des touristes allemands viendraient au Canada "hors-saison", c'est-à-dire dans les mois autres que 

juillet et août. 

PRODUITS FORESTIERS 

Membres de la mission 

M. R.W. Bonner, C.R. 

Vice-président exécutif (maintenant Vice-président du Conseil d'administration) 

(Administration) 

MacMillan Bloedel Ltd. 
Vancouver, B.C. 

(Industrie intégrée du bois) 
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1 

L'honorable Maurice Sauvé 

Vice-président, Administration 

Consol idated-Bathurst Limitée 

Montréal (Québec) 

(Pâtes et papiers, papier journal et matériaux d'emballage) 

Dr Roger Veilleux 

Président 

Henri Vallières, I nc. 

Nicolet (Québec) 

(Meuble) 

Visites organisées par les délégations commerciales de Bonn, Düsseldorf et Hambourg. 

Visites: 

Luft, Maack & Co. 

Hambourg 

Axel Springer Verlag 

Hambourg 

Behoerde für Wirtschaft und Verkehr 

Hambourg 

Konzentration 

Hambourg 

Feldnnükle AG 

Düsseldorf 

F.W. Bart & Co. 

Düsseldorf 

Arbeitsgemeinschaft Holz 

Düsseldorf 

Wolfgang Feirbach 

Altenstadt 

Verband Deutscher Papierfabriken e.V. 

Bonn 

Dundesverband Deutscher Zeitungsverleger e.V. 

Bonn 

Bundeswirtschaftsministerium. 

Bonn 

Ekavverk 

Horn 

Prof ilia-Werke 

Ennigerloh 

Mbbelvverkstâtten Juergenliemk 

Herford 

Kuebel AG 

Bensheim 
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Rapport sommaire 

Une coopération étroite entre le gouvernement canadien et les industries concernées a été—et 

continuera d'être—essentielle dans tous les efforts visant à protéger certaines exportations, comme le 

contreplaqué et le papier journal, face à l'élargissement de la CEE. 

A long terme, l'élargissement de la CEE tournera très probablement à l'avantage des industries 
forestières exportatrices du Canada. 

Dans la perspective d'une CEE élargie, l'objectif pour l'industrie des pâtes et papiers sera d'obtenir le 

même statut commercial que celui dont les exportateurs finlandais et suédois bénéficieraient alors.. 

Il n'existe aucune possibilité immédiate de vente de meubles canadiens en Allemagne. On pourrait 

toutefois organiser certains échanges d'informations techniques. Les panneaux de particules sont beaucoup 

plus utilisés par les fabricants de meubles allemands que par leurs homologues canadiens. De même, les 

Allemands ont surtout recours à la fabrication d'éléments de meubles démontables, laquelle est mal connue 

et peu populaire en Amérique du Nord. 
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